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Convocation du Conseil Municipal 
 

du 
 

 

20/11/2018
 

 

_

____

Le Conseil  Municipal d’AURAY (56) est convoqué, pour une session qui  s’ouvrira le

20/11/2018 à 19 HEURES 00 à la Mairie ; une convocation comportant l’ordre du jour

est adressée individuellement à chaque Conseiller.

Fait à AURAY, le 

Le Maire,

Joseph ROCHELLE
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ORDRE DU JOUR

~~~~~~

1- DEEJ - INSTALLATION DU CONSEIL MUNICIPAL DES ENFANTS P.6

2- DGS - CONSEILS D'ECOLE - ECOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES 
PUBLIQUES - DESIGNATION DES REPRESENTANTS P.24

3- DAGRH - SUPPRESSIONS DE POSTES P.26

4- DF - MARCHE TRAVAUX DE MARQUAGE AU SOL - PEINTURE ET RESINE 
ROUTIERE P.28

5- DF - MARCHE DE FOURNITURE D'UNE NACELLE "1B" TYPE ARAIGNEE P.33

6- DF - ACHAT DE TROIS VEHICULES NEUFS ET REPRISE DE VEHICULES P.39

7- DF - FOURNITURES HORTICOLES ET MATERIELS DE MOTOCULTURE POUR 
LE SERVICE MUNICIPAL DES ESPACES VERTS P.50

8- DSTS - MARCHE DE COLLECTE ET DE RECYCLAGE DE PAPIERS DANS LES 
ESPACES ADMINISTRATIFS P.55

9- DAC - LICENCES D'ENTREPRENEUR DE SPECTACLES – DÉSIGNATION DU 
DÉTENTEUR P.65

10- DAC - TARIFS DES EMPLACEMENTS DES EXPOSANTS DU MARCHE DE NOEL
2018 P.67

11- DF - CONVENTION DE REVERSEMENT DES TAXES D'AMENAGEMENT 
COMMUNALES PERCUES SUR LES ZONES D'ACTIVITES COMMUNAUTAIRES P.70

12- DF - EXERCICE BUDGÉTAIRE 2019 - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE 
POUR ENGAGER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU 
QUART DES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT OUVERTS EN 2018 DU BUDGET 
PRINCIPAL P.84

13- DF - DECISION MODIFICATIVE N°1, BUDGET PRINCIPAL-EXERCICE 2018 P.87

14- DF - AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - 
REVISION DES MONTANTS CONFORMEMENT A LA DECISION MODIFICATIVE N° 
1/2018 DU BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE P.204

15- DSTS - EXTENSION DES VESTIAIRES DU STADE DU LOCH - AUTORISATION 
DE DÉPOSER UN PERMIS DE CONSTRUIRE P.229
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16- DU - RENONCIATION OU EXERCICE DU DROIT DE PRIORITÉ POUR UN BIEN 
SITUÉ AU NORD DE LA GARE D’AURAY P.234

17- DU - INFORMATION SUR LES CONTENTIEUX ENGAGÉS CONTRE LA 
COMMUNE D’AURAY P.243
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SEANCE ORDINAIRE DU 

20/11/2018

Le mardi 20 novembre 2018 à 19 HEURES 00, le Conseil Municipal de la Commune
d’AURAY (Morbihan), légalement convoqué le mardi 13 novembre 2018, s’est réuni en
session ordinaire,  à la Mairie, dans la salle des délibérations sous la présidence de
Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire.

La séance a été publique.

Etaient Présents : 
Monsieur  Joseph  ROCHELLE,  Monsieur  Jean-Michel  LASSALLE,  Madame  Aurélie
QUEIJO, Monsieur  Azaïs TOUATI,  Madame Annie RENARD, Monsieur  Jean-Claude
BOUQUET, Madame Pierrette LE BAYON, Monsieur Ronan ALLAIN, Madame Mireille
JOLY,  Monsieur  Benoît  GUYOT,  Madame  Valérie  VINET-GELLE,  Madame  Valérie
ROUSSEAU, Madame Marina LE ROUZIC, Monsieur Jean-Pierre GRUSON, Madame
Marie-Noëlle  POMMEREUIL,  Monsieur  Roland  LE  SAUCE,  Madame  Kaourintine
HULAUD, Monsieur François GRENET, Monsieur Christian PELTAIS, Monsieur Mathieu
LAMOUR, Madame Yvette PUREN, Monsieur Jean-Claude LARRIEU

Absents excusés : 
Monsieur  Armel  EVANNO  (procuration  donnée  à  Madame  Pierrette  LE  BAYON),
Monsieur  Patrick  GOUEGOUX  (procuration  donnée  à  Monsieur  Azaïs  TOUATI),
Monsieur  Yazid  BOUGUELLID  (procuration  donnée  à  Monsieur  Jean-Michel
LASSALLE),  Monsieur  André  MABELLY (procuration  donnée à Madame Marina  LE
ROUZIC),  Monsieur  Jean-Charles  KERLAU (procuration  donnée à  Madame Valérie
ROUSSEAU), Madame Florence AOUCHICHE (procuration donnée à Monsieur Joseph
ROCHELLE)

Secrétaire de séance : Madame Marina LE ROUZIC
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1- DEEJ - INSTALLATION DU CONSEIL MUNICIPAL DES ENFANTS

Madame Mireille JOLY, 8ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Pour ces nouvelles élections qui se sont déroulées le 8 novembre dernier, ce sont 41
enfants habitants à Auray qui se sont présentés comme candidats au Conseil Municipal
des Enfants, pour 24 sièges.

Après une présentation du projet par Pierre LAURENT, Animateur du Conseil Municipal
des Enfants,  dans  les écoles durant  le  mois d'octobre,  les  enfants ont  pu travailler
seuls, en famille ou accompagnés par l'animateur, sur leurs projets avec la création
d'affiches, de slogans et, très souvent, la formulation de propositions concrètes.

Au total, ce sont 151 enfants alréens de CM1 et  de CM2 qui se sont inscrits, avec
l'accord de leurs parents, sur les listes électorales.

Ces enfants alréens ont été répartis en plusieurs collèges électoraux : école du Loch,
école Rollo, école Tabarly, école Gabriel Deshayes, école Sainte-Thérèse, école Diwan
et   écoles hors Auray.

- École G Deshayes : 4 sièges
- École Du Loch : 6 sièges
- École Joseph Rollo : 6 sièges
- École Sainte-Thérèse : 4 sièges
- École Tabarly : 3 sièges
- École Diwan + écoles extérieures : 1 siège

Au total, on retrouve une véritable parité, avec 12 filles et 12 garçons au sein de ce
nouveau Conseil Municipal des Enfants.

A noter l'absence de candidats dans les deux collèges Le Verger et Saint-Gildas (il n'y a
donc pas eu de vote dans ces deux établissements) et donc la réduction du nombre de
sièges passant de 33 à 24.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- INSTALLE les membres du Conseil Municipal des Enfants
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

INTERVENTIONS     : 

M. LE  SAUCE :  "On  ne  peut  que  se  féliciter  de  la  mise  en  place  de  ce  Conseil
Municipal  des  enfants  ce  20  novembre.  Le  20  novembre,  c’est  une  date  un  peu
particulière, le 20 novembre c’est la journée internationale des droits de l’enfant. c’est le
20  novembre  1989,  que  la  France  et  nombreux  pays  ont  adopté  la  convention
internationale des droits de l’enfant. Je vais vous lire l’article 12 qui correspond très bien
à  ce  que  l’on  fait  aujourd’hui  à  savoir  la  mise  en  place  du  Conseil  Municipal  des
enfants :  les  Etats garantissent  à l’enfant  qui  est  capable  de discernement  le  droit
d’exprimer librement son opinion sur toutes les questions l’intéressant. Je crois que cela
correspond très bien à la mise en place de ce Conseil Municipal."

Conseil Municipal des Enfants :

"C’est avec une grande émotion que nous sommes là, ce soir.
En effet, il y a deux ans, nous nous sommes présentés à l’élection du CME, nous avons
eu le plaisir d’être élus, comme 32 camarades.
C’est avec conviction et beaucoup d’énergie que nous membres du Conseil Municipal
des Enfants, nous avons travaillé dur et nous nous sommes impliqués pour proposer
des projets pour tous les habitants, qu’ils soient petits, enfants, adolescents, adultes ou
plus âgés.
Il y a deux ans, nous étions tous plus jeunes, un peu plus petits et nous avions de
grandes envies. Et, surtout, l’envie de faire changer les choses. 
En deux années, nous avons pu monter de beaux projets, comme par exemple : l’Alré
Boutik, la soirée des CM2, le concours de costumes pour le carnaval, la campagne sur
les déjections canines et la scène KIDS pendant la fête de la musique. 
Nous avons vécu, aussi, et surtout, plein de moments de complicité.
Parmi nos plus beaux souvenirs, il y a eu la visite de la Préfecture à Vannes et notre
discussion avec Monsieur Le Préfet qui a pris du temps pour répondre à toutes nos
questions.
Nous  voulons  également  citer  notre  séjour  à  Paris  avec  la  visite  de  l’Assemblée
Nationale et notre rencontre avec le Député, Monsieur PAHUN.
Aujourd’hui, au nom des anciens du CME, il est venu le moment de passer le relais à
cette nouvelle génération de conseillers municipaux enfants.
Nous vous souhaitons donc de pouvoir réaliser de beaux projets et, surtout, de passer
plein de bons moments tous ensemble !
Bon courage à vous et vive le CME !
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2- DGS - CONSEILS D'ECOLE - ECOLES MATERNELLES ET ELEMENTAIRES 
PUBLIQUES - DESIGNATION DES REPRESENTANTS 

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Le  conseil  municipal  lors  de  sa  du  25  septembre  2018  avait  notamment  désigné
Monsieur Benoît Guyot représentant du Maire en cas d’absence et Madame Mireille
Joly  représentante  du  conseil  municipal  au  sein  du  conseil  d’école  de  l’école
élémentaire Rollo.

Lors de cette même séance Madame Mireille Joly avait été désignée représentante du
Maire en cas d’absence et Monsieur Benoît Guyot représentant du conseil municipal au
sein du conseil d’école de l’école maternelle Rollo.

Or l’école élémentaire Rollo et l’école maternelle Rollo ayant fusionné en septembre
2015 pour devenir  le groupe scolaire primaire Rollo avec un seul conseil d’école,  il
convient de délibérer à nouveau.

Quatre  écoles  maternelles  publiques  (Le  Loch,  Eric  Tabarly,  Joseph  Rollo  et  Saint
Goustan),  ainsi  que  trois  écoles  élémentaires  publiques  (  Le  Loch,  Eric  Tabarly  et
Joseph Rollo) sont implantées sur le territoire communal.

Pour les groupes scolaires du Loch et Joseph Rollo, qui regroupent donc la maternelle
et l’élémentaire, il n’y a qu’un seul conseil d’école.

Conformément à l’article D 411-1 du code de l’éducation, la commune est représentée
au sein des conseils d’école des écoles publiques de son territoire par le Maire ou son
représentant et un conseiller municipal désigné par le conseil municipal.

Le  conseil  d’école  est  constitué  pour  une  année  et  siège  valablement  jusqu’à
l’intervention  du renouvellement de ses membres.
Il se réunit au moins une fois par trimestre, et obligatoirement dans les quinze jours qui
suivent  la  proclamation  des  résultats  des  élections  des  représentants  des  parents
d’élèves.

Les principales attributions du conseil d’école sont les suivantes :
- Voter le règlement intérieur de l’école
- Etablir le projet pédagogique de la semaine scolaire
- Dans le cadre de l’élaboration du projet d’école à laquelle il est associé, donner tous
avis et présenter toutes suggestions sur le fonctionnement de l’école et sur toutes les
questions intéressant la vie de l’école
-  Statuer  sur  proposition  des équipes pédagogiques pour  ce qui  concerne la partie
pédagogique du projet d’école
- En fonction de ces éléments, adopter le, projet d’école
-  Donner  son  accord  pour  l’organisation  d’activités  complémentaires  éducatives,
sportives,  culturelles  prévues  par  l’article  L 216-1  du  code  de l’éducation  et  sur  le
programme d’actions établi par le conseil école-collège prévu par l’article L 401-4 du
code de l’éducation
- Emettre un avis sur l’utilisation des locaux scolaires en dehors des heures d’ouverture
de l’école conformément à l’article L 212-15 du code de l’éducation
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Conformément  à l'article  L 2121-21  du  CGCT,  le  conseil  municipal  peut  décider,  à
l'unanimité, de ne pas procéder à cette désignation au scrutin secret.

Vu le décret n° 2013-983 du 4 novembre 2013,
Vu les articles L 2121-20 et L 2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Monsieur  le Maire propose  les candidatures de  Madame Mireille  JOLY et  Monsieur
Benoît GUYOT.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- APPROUVE le principe du vote à main levée pour la désignation des représentants,
-  DESIGNE  Monsieur  Benoît  GUYOT,  représentant  du  Maire  en  cas  d’absence  et
Madame Mireille  JOLY représentante du conseil  municipal  pour  siéger  au  sein  des
conseils  d'école  des  groupes  scolaires  du  Loch  et  Joseph  Rollo,  et  de  l’école
élémentaire Tabarly
-  DESIGNE  Madame  Mireille  JOLY,  représentante  du  Maire  en  cas  d’absence  et
Monsieur  Benoît  Guyot  représentant  du  conseil  municipal  pour  siéger  au  sein  des
conseils d'école des écoles maternelles Tabarly et Saint-Goustan

Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018
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3- DAGRH - SUPPRESSIONS DE POSTES

Madame Annie RENARD, 4ème Adjointe, expose à l'assemblée :

Il est proposé de modifier, de la manière suivante, le tableau des emplois de la Ville
d’Auray (emplois permanents)

Grade Temps de
travail

Suppression Création Date d’effet Motif

Rédacteur
(cadre
d’emplois)

Temps
complet

1 01/12/2018 Recrutement du 
Responsable du 
Pôle Prévention 
des Risques 
Professionnels et 
Indisponibilité 
Physique

Adjoint
administratif
(cadre
d’emplois)

Temps
complet

1 01/12/2018 Recrutement du 
Responsable du 
Pôle Prévention 
des Risques 
Professionnels et 
Indisponibilité 
Physique

Rédacteur
(cadre
d’emplois)

Temps non
complet

17,50 heures

1 01/12/2018 Chargée de 
missions affaires 
sociales - 
recrutement sur le 
cadre d’emplois 
des adjoints 
administratifs

Adjoint 
technique 
principal de 
2ème classe

Temps non
complet
8/35ème

1 01/12/2018 Retraite d’un agent
de la DEEJ

Agent 
spécialisé 
des écoles 
maternelles 
principal de 
1ère classe

Temps
complet

1 01/12/2018 Retraite d’un agent
de la DEEJ et 
fermeture de 
classe en école 
maternelle

La commission Ressources Humaines a été consultée le 31 octobre 2018.
Le comité technique a été informé le 8 novembre 2018.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à modifier le tableau des emplois en conséquence

Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018
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4- DF - MARCHE TRAVAUX DE MARQUAGE AU SOL - PEINTURE ET RESINE 
ROUTIERE

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché est unique et mono-attributaire, les travaux ne sont pas allotis et ne font pas
l’objet d’une décomposition en tranches.

1 – Caractéristiques de la procédure de passation :

• Choix de la procédure : la procédure adaptée ouverte est retenue en vertu de
l’article 27 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 

• Forme du marché : accord-cadre à bons de commande 
• Montant estimatif : 75 000 € HT
• Durée : 12 mois.
• Reconductions successives : 3

2 – Moyens de publicité :

Date de
publication

Références d'avis de
publicité

d'appel public à la
concurrence

Organe de publication

02/07/2018 91-786 BOAMP

02/07/2018 18038T Profil  acheteur  Site  internet  www.e-
megalisbretagne.org

02/07/2018 18038T Site  internet  de  la  Ville  d'Auray :
http://www.auray.fr

3 – Date limite de réception des offres : la date limite de remise des candidatures et 
des offres a été fixée au 26/07/2018 à 12h00

4 – Délai de validité des offres : 120 jours

5 – Registre des retraits-dépôts :

• A la suite des mesures de publicité, 5 entreprises ont téléchargé le dossier sur la
plateforme e-megalisbretagne.  3 entreprises  ont  déposé  un  dossier  dans  les
délais, 3 par voie dématérialisée.

• Les plis, contenant les candidatures et les offres reçues, ont été enregistrés par
le  service  municipal  référent  de  la  commande  publique  et  consignés  sur  le
registre des dépôts.
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6 – Critères d'admission des candidatures : 

Le candidat produit un dossier complet comprenant les pièces justificatives, datées et
signées  par  lui.  Il  renseigne  la  collectivité  sur  sa  situation  propre  et  les  formalités
nécessaires  pour  l’évaluation  de  la  capacité  économique,  financière  et  technique
minimale requise en vue de la sélection des candidatures en application des articles
44,45,47 à 55 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 et l’article 51 de l’ordonnance n°
2015-899 du 23 juillet 2015..

Un projet de marché comprend : 
• L’Acte d’engagement (AE) et ses annexes;
• Le bordereau des prix unitaires (BPU) ;
• Le détail quantitatif estimatif (DQE).
• Le mémoire  justificatif  des  dispositions que l’entreprise  se  propose  d’adopter

pour l’exécution du contrat ;
• Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le

candidat
•

7 – Déroulement de la réunion du Groupe de Travail des Marchés Publics :

Les membres présents, dûment convoqués par  mail le 25 septembre2018, prennent
connaissance des opérations d’admissibilité des candidats et du résultat de l’analyse.
Ainsi il a été vérifié objectivement, au vu des renseignements exigés :

• que les candidats peuvent bien soumissionner à l’attribution de marchés publics
• qu’ils ont déposé un dossier complet ;
• le  caractère  adapté  des  garanties,  références  et  capacités  techniques,

professionnelles et financières présentées.

Toutes les entreprises ont fourni l’ensemble des justificatifs demandés.

Le  groupe  de  travail  déclare  l'admission,  l'élimination  ou  la  possibilité  de  faire
régulariser des candidatures, et de permettre l'enregistrement des offres déposées par
les soumissionnaires, selon les critères figurant au dossier de consultation. Elle établit
la liste des candidatures.
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N° du pli Nom du candidat

1 GROUPE HELIOS

2 AXIMUM

3 SIGNATURE

8 – Résultat de l'analyse des candidatures 

La vérification des conditions de participation est effectuée dans les conditions prévues
par l’article 51 de l’ordonnance n°2015-899 relative aux marchés publics et l’article 55
du décret 2016-360 du 25 mars 2016. Tous les soumissionnaires sont admissibles au
stade de la candidature.

9 – Critères de jugement - Examen des offres 

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues par l’article 52 de 
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 et l’article 59 du décret 2016-360 du 25 
mars 2016 et donne lieu à un classement.

L’offre économiquement  la  plus  avantageuse  est  appréciée  en  fonction des  critères
énoncés ci-dessous avec leur pondération :

Critères Pondération

1-Prix des prestations 50 %
2-Valeur technique sur la base de la note méthodologique définissant 
les moyens humains et techniques mis en œuvre pour le chantier 40 %

3-La présentation de la filière de traitement des déchets ainsi que les 
moyens de sécurité du chantier et de ses abords 10 %

Les membres du Groupe de Travail des Marchés publics prennent connaissance de 
l'analyse des offres effectuée par le service pour qui est passé le marché, afin de  :

• classer les offres ;
• proposer formellement le choix de rejeter ; ou d'attribuer les contrats.

10 – Résultat de l’examen des offres 

Soumissionnaires Montant
HT

Prix 

sur 50
points

Valeur
technique sur la
base de la note
méthodologique
définissant es

moyens
humains et

techniques mis
en œuvre pour

La
présentation
de la filière

de
traitement

des déchets
ainsi que les
moyens de
sécurité du

Total
points
sur 100

Classement
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le chantier 

sur 40 points

chantier et
de ses
abords 

sur 10

Groupe HELIOS 103 260,00 50 40 10 100 1

AXIMUM 106 144,95 48.64 40 10 98.64 2

SIGNATURE 107 355,00 48.09 40 10 98.06 3

Décision du Groupe de Travail des Marchés Publics:

Les membres du GTMP, après avoir pris connaissance de l'analyse des offres effectuée
à sa demande et au vu des critères d'attribution, après en avoir délibéré à la majorité 
des votes :

- procèdent au classement des offres comme mentionné ci-dessus ;

- décident de proposer le classement des offres suivantes :

Ordre du
classement

Nom du soumissionnaire

1 Groupe HELIOS

2 AXIMUM

3 SIGNATURE

- décide de ne pas retenir les entreprises suivantes :

Offres non retenues et motifs de rejet     : 

Nom du soumissionnaire Motif du rejet

AXIMUM L’offre est complète et conforme mais moins 
avantageuse sur le critère prix que celle du 
soumissionnaire retenu.

SIGNATURE L’offre est complète et conforme mais la proposition 
financière du candidat est la plus élevée. Globalement 
l’offre est économiquement moins avantageuse pour la
collectivité.

- décide de retenir l’offre proposée par l’entreprise suivante,
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Offre retenue     de l’entreprise classée en première position   :

Nom commercial du
candidat individuel ou du

mandataire (en cas de
groupement d’entreprises

candidat)

Motif de retenu 

Groupe HELIOS
L’offre est complète, conforme et financièrement la 
plus avantageuse. De plus l’entreprise apporte un 
conseil pertinent sur l’exécution des prestations.

L’entreprise  classée  en  première  position  ayant  fourni  les  pièces  requises  par  la
réglementation,  le  marché  pourra  lui  est  donc  attribué  après  le  vote  du  conseil
municipal. Les crédits sont ouverts au budget municipal.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés (28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

-  ATTRIBUE le  marché  au  Groupe  HELIOS  ayant  présenté  une  offre  complète,
conforme et économiquement la plus avantageuse.
-  AUTORISE le Maire à signer le marché et tous documents relatifs à son exécution
dans la limite de sa délégation.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

5- DF - MARCHE DE FOURNITURE D'UNE NACELLE "1B" TYPE ARAIGNEE

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le marché est unique. 

2 - Caractéristiques de la procédure de passation :

• Choix de la procédure : la procédure adaptée ouverte est retenue en vertu de l’article 27 du
décret 2016-360 du 25 mars 2016 

• Forme du marché : marché ordinaire 
• Montant estimatif : 58 000 € HT
• Durée : 3 mois
• Reconductions successives : non

3 – Moyens de publicité :

Date de
publication

Références d'avis de publicité
d'appel public à la

concurrence

Organe de publication

23/07/2018 18040 Profil acheteur Site internet www.e-megalisbretagne.org

23/07/2018 18040 Site internet de la Ville d'Auray : http://www.auray.fr

4 – Date limite de réception des offres : la date limite de remise des candidatures et des offres a été 
fixée au 12/09/2018 à 12h00

5 – Délai de validité des offres : 120 jours

6 – Registre des retraits-dépôts :
• A la suite des mesures de publicité, 7 entreprises ont téléchargé le dossier sur la plateforme e-

megalisbretagne. 5 entreprises ont déposé un dossier dans les délais, 5 par voie dématérialisée.
• Les plis,  contenant  les  candidatures  et  les  offres  reçues,  ont  été enregistrés  par  le  service

municipal référent de la commande publique et consignés sur le registre des dépôts.

7 – Critères d'admission des candidatures : 

Le candidat  produit un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui.  Il
renseigne  la  collectivité  sur  sa situation propre et  les  formalités  nécessaires  pour  l’évaluation de la
capacité économique, financière et technique minimale requise en vue de la sélection des candidatures
en  application  des  articles  44,45,47  à  55  du  décret  2016-360  du  25  mars  2016  et  l’article  51  de
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015.. 

Un projet de marché comprend : 
• L’Acte d’engagement (AE) et son annexe financière ;

• Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) dûement complété

• La fiche technique du produit proposé (offre de base + variante(s) facultative(s) + variantes exigées)
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8 – Déroulement de la réunion du Groupe de Travail des Marchés Publics le 4 octobre 2018.

Les membres présents, dûment convoqués par mail le 25 septembre 2018, prennent connaissance des
opérations d’admissibilité des candidats et du résultat de l’analyse. Ainsi il a été vérifié objectivement, au
vu des renseignements exigés :

• que les candidats peuvent bien soumissionner à l’attribution de marchés publics
• qu’ils ont déposé un dossier complet ;
• le  caractère  adapté  des  garanties,  références  et  capacités  techniques,  professionnelles  et

financières présentées.

Toutes les entreprises ont fourni l’ensemble des justificatifs demandés.

Le groupe  de  travail déclare  l'admission,  l'élimination  ou  la  possibilité  de  faire  régulariser  des
candidatures, et de permettre l'enregistrement des offres déposées par les soumissionnaires, selon les
critères figurant au dossier de consultation. Elle établit la liste des candidatures.

N° du pli Nom du candidat

1 AXEO

2 AXXEL

3 ARMOR MANUTENTION

4 CARIDRO OUEST

9 – Résultat de l'analyse des candidatures 

La vérification des conditions de participation est effectuée dans les conditions prévues par l’article 51 de
l’ordonnance n°2015-899 relative aux marchés publics et  l’article 55 du décret  2016-360 du 25 mars
2016. Tous les soumissionnaires sont admissibles au stade de la candidature.

10 Critères de jugement - Examen des offres 

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues par l’article 52 de l’ordonnance n° 2015-
899 du 23 juillet 2015 et l’article 59 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 et donne lieu à un classement.

L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous
avec leur pondération :

Critères Pondération

1-Valeur technique 30 pts

1.1-Encombrements minimum (gabarits) de la machine en position repliée 2.0

1.2-Encombrements (gabarits) de la machine en fonctionnement 1.0

1.3-Déport horizontal 4.0

1.4-Dimensions du panier et détail de la rotation du panier 2.0

1.5-Système pendulaire 2.0

1.6-Détails sur la rotation de la tourelle 2.0

1.7-Garde au sol de la machine en position roulage 2.0
1.8-Détails sur les plages de vitesse : micro-vitesse, petite vitesse et grande 
vitesse 3.0

1.9 - Détails sur la mise à niveau de la machine lors de son installation
3.0
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1.10-Détails sur la commande au sol et dans la nacelle 3.0

1.11-Durée de garantie de fourniture des pièces détachées par le fournisseur 1.0

1.12-Pour le SAV, délais d'intervention maxi par un technicien 1.0
1.13-Formations proposées par le concessionnaire ou le déposiaire de la 
marque à la livraison 1.0

1.14- Documentations techniques de la machine
3.0

2-Prix de vente de la nacelle 50 pts

3-Montant de la reprise de la nacelle 3 pts

4-Prix de la remorque 2 pts

5-Appréciation des utilisateurs après démonstration 15 pts

Les membres du Groupe de Travail des Marchés publics prennent connaissance de l'analyse des offres 
effectuée par le service pour qui est passé le marché, afin de  :

• classer les offres ;
• proposer formellement le choix de rejeter ;
• ou d'attribuer les contrats.

11 – Résultat de l’examen des offres

Critères Points AXEO AXXEL ARMOR
MANUTENTION

CARIDRO

Valeur 
Technique

30 Points 11.75 22.75 25 14.5

1.1-
Encombrements 
minimum 
(gabarits) de la 
machine en 
position repliée

2.0
1 2 2 2

1.2-
Encombrements 
(gabarits) de la 
machine en 
fonctionnement

1.0
0.5 0.75 1 0

1.3-Déport 
horizontal

4.0
2 3 4 1

1.4-Dimensions 
du panier et 
détail de la 
rotation du 
panier

2.0
0.5 1 1.5 2

1.5-Système 
pendulaire

2.0
0 2 2 2

1.6-Détails sur la
rotation de la 
tourelle

2.0
2 2 2 2
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1.7-Garde au sol 
de la machine en
position roulage

2.0
1 2 2 0.5

1.8-Détails sur 
les plages de 
vitesse : micro-
vitesse, petite 
vitesse et grande
vitesse

3.0
2 2 3 0

1.9 - Détails sur 
la mise à niveau 
de la machine 
lors de son 
installation

3.0
1.5 3 3 1.5

1.10-Détails sur 
la commande au 
sol et dans la 
nacelle

3.0
0 3 1.5 1.5

1.11-Durée de 
garantie de 
fourniture des 
pièces 
détachées par le 
fournisseur

1.0
0 0 1 0.5

1.12-Pour le 
SAV, délais 
d'intervention 
maxi par un 
technicien

1.0
0.25 1 1 0.5

1.13-Formations 
proposées par le 
concessionnaire 
ou le déposiaire 
de la marque à la
livraison

1.0
1 1 1 1

1.14- 
Documentations 
techniques de la 
machine

3.0
0 0 0 0

2-Prix de vente 
de la nacelle

montant HT
37 200 € 39 300 € 40 800 € 49 500 €

50 pts 50 47,33 45,59 37,58

3-Montant de la
reprise de la 
nacelle

montant HT
3 000 € 1 500 € 300 € 1 500 €

3 pts 3 2,25 1,50 2,25

4-Prix de la 
remorque

montant HT
4 800 € 4 500 € 5 800 € 6 250 €

2 pts 1,875 2 1,55 1,44

Montant global
39 000 € 42 300 € 46 300 € 54 250 €

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 36/249



HT

Montant global
TTC

46 800 € 51 060 € 55 620 € 65 100 €

5-Appréciation 
des utilisateurs
après démons-
tration

15 pts 9 15 0 0

TOTAL 100 points 75,63 88,33 72,38 55,01

Décision du Groupe de Travail des Marchés Publics:

Les membres du GTMP, après avoir pris connaissance de l'analyse des offres effectuée à sa demande et
au vu des critères d'attribution, après en avoir délibéré à la majorité des votes :

- décide de proposer le classement des offres suivantes :

AXEO AXXEL
ARMOR

MANUTENTION CARIDRO

TOTA
L

100 points 75,63 88,33 72,38 55,01

Classement 2 1 3 4
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- décide de proposer de ne pas retenir les entreprises suivantes :

Offres non retenues et motifs de rejet     : 

Nom du soumissionnaire Motif du rejet

AXEO L’équipement proposé présente des inconvénients comme le jeu 
dans la rotation, la souplesse de la machine et la limitation 
d’accessibilité pour l’entretien du moteur.

ARMOR MANUTENTION L’entreprise n’a pas respecté les exigences de la consultation et 
n’a pas présenté de nacelle en démonstration.

CARIDRO L’entreprise n’a pas respecté les exigences de la consultation et 
n’a pas présenté de nacelle en démonstration.

- décide de proposer de retenir les offres proposées par les entreprises suivantes,

Offres retenues     des entreprises classées en première position   :

Nom commercial du candidat
individuel ou du mandataire (en

cas de groupement d’entreprises
candidat)

Motif de retenu 

AXXEL

La nacelle présentée par le soumissionnaire est celle qui 
répond au mieux aux attentes des quatre équipes de travail par
la polyvalence d’usage, les conditions SAV et les propositions 
d’évolution de l’équipement pour faciliter la manipulation de la 
remorque. L’offre est économiquement la plus avantageuse 
pour la Collectivité.

L’entreprise classée en  première position ayant  fourni  les  pièces  requises  par  la  réglementation,  le
marché  pourra lui  est  donc attribué après le  vote du conseil  municipal.  Les crédits sont  ouverts au
budget municipal.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO
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Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE le marché à l’entreprise AXXEL pour l’achat de la nacelle et la remorque
pour un montant de 43 800  € HT soit 52 560 € TTC
-  AUTORISE le Maire à signer le contrat de marché et tous les documents relatifs à
l’exécution de celui-ci.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

6- DF - ACHAT DE TROIS VEHICULES NEUFS ET REPRISE DE VEHICULES

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Pour répondre au mieux à la spécificité et à la diversité des services proposés par la collectivité,  le
marché est décomposé en 3 lots : 

Numéro
du lot

Nature Estimation du montant annuel
maximum HT

1  Achat d'un fourgon pour l'équipe voirie et reprise d'un fourgon 25 000 €

2 Achat  d'un  véhicule  léger  dérivé  utilitaire  pour  la  direction
éducation-enfance-jeunesse et reprise d'un véhicule

15 000 €

3
Achat  d'un  véhicule  utilitaire  léger  pour  l'équipe  bâtiment  et
reprise d'un véhicule

16 000 €

 Variantes exigées

Les candidats ont l'obligation de répondre à la solution de base et doivent  faire une proposition pour
chacune des variantes exigées relatives au(x) lot(s) suivant(s) :

Lot n°1     :   Achat et reprise fourgon service voirie  

Numéro de la variante Description

1 Fourniture et installation d'un convertisseur 12VDC-220VAC pour 
alimentation d'appareil de 1800 watts

2 Ouverture avec rideau coulissant en lieu et place de la porte latérale droite

3 Autoradio

4 Radar de recul

Lot n°2     :   Achat et reprise véhicule service éducation enfance jeunesse  

Numéro de la variante Description
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1 Attelage de remorque

2 Radar de recul

3 Autoradio

Lot n°3     :   Achat et reprise fourgon service bâtiment  

Numéro de la variante Description

1 Attelage de remorque

2 Radar de recul

3 Autoradio

4 Motorisation essence-GNV, réservoirs de gaz sous plancher

L'absence de ces prestations dans l'offre du candidat rendra cette dernière irrégulière.
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1 – Caractéristiques de la procédure de passation :

• Choix de la procédure : la procédure adaptée ouverte est retenue en vertu de l’article 27 du
décret 2016-360 du 25 mars 2016 

• Forme du marché : marché ordinaire 
• Montant estimatif : 60 000 € HT
• Durée : 6 mois
• Reconductions successives : non

2 – Moyens de publicité :

Date de
publication

Références d'avis de publicité
d'appel public à la

concurrence

Organe de publication

12/07/2018 18037F Profil acheteur Site internet www.e-megalisbretagne.org

12/07/2018 18037F Site internet de la Ville d'Auray : http://www.auray.fr

3 – Date limite de réception des offres : la date limite de remise des candidatures et des offres a été 
fixée au 22/08/2018 à 12h00

4 – Délai de validité des offres : 120 jours

5 – Registre des retraits-dépôts :

• A la suite des mesures de publicité, 8 entreprises ont téléchargé le dossier sur la plateforme e-
megalisbretagne. 3 entreprises ont déposé un dossier dans les délais, 3 par voie dématérialisée,
aucune entreprise n'a déposé un dossier hors délais.

• Les plis,  contenant  les  candidatures  et  les  offres  reçues,  ont  été enregistrés  par  le  service
municipal référent de la commande publique et consignés sur le registre des dépôts.

6 – Critères d'admission des candidatures : 

Le candidat produit un dossier complet comprenant les pièces justificatives, datées et signées par lui. Il
renseigne  la  collectivité  sur  sa situation propre et  les  formalités  nécessaires  pour  l’évaluation de la
capacité économique, financière et technique minimale requise en vue de la sélection des candidatures
en  application  des  articles  44,45,47  à  55  du  décret  2016-360  du  25  mars  2016  et  l’article  51  de
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015. 

Un projet de marché comprend : 
• L’Acte d’engagement (AE) et ses annexes ;
• Les fiches techniques correspondant aux produits et prestations proposés par le candidat pour

l’offre de base et chacune des variantes exigées
• Le mémoire justificatif des dispositions que l’entreprise se propose d’adopter pour l’exécution du

contrat  mentionnant l’offre de base et les variantes;

7 – Déroulement de la réunion du Groupe de Travail des Marchés Publics 
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Les membres présents, dûment convoqués par mail le 25 septembre 2018, prennent connaissance des
opérations d’admissibilité des candidats et du résultat de l’analyse. Ainsi il a été vérifié objectivement, au
vu des renseignements exigés :

• que les candidats peuvent bien soumissionner à l’attribution de marchés publics
• qu’ils ont déposé un dossier complet ;
• le  caractère  adapté  des  garanties,  références  et  capacités  techniques,  professionnelles  et

financières présentées.

Toutes les entreprises ont fourni l’ensemble des justificatifs demandés.

Le  groupe  de travail des marchés publics déclare  l'admission,  l'élimination ou la  possibilité  de faire
régulariser  des  candidatures,  et  de  permettre  l'enregistrement  des  offres  déposées  par  les
soumissionnaires,  selon  les  critères  figurant  au  dossier  de  consultation.  Elle  établit  la  liste  des
candidatures.

N° du pli Nom du candidat

1 KERTRUCKS

2 MIDI AUTO

3 AUVENDIS

8 – Résultat de l'analyse des candidatures 

La vérification des conditions de participation est effectuée dans les conditions prévues par l’article 51 de
l’ordonnance n°2015-899 relative aux marchés publics et  l’article 55 du décret  2016-360 du 25 mars
2016. Tous les soumissionnaires sont admissibles au stade de la candidature.

9 – Critères de jugement – Examen des offres 

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues par l’article 52 de l’ordonnance n° 2015-
899 du 23 juillet 2015 et l’article 59 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 et donne lieu à un classement.

L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous
avec leur pondération :

Pour les lots n°1 et 2

Critères Pondération

1 - Prix (à renseigner dans l’acte d’engagement)

- Prix du véhicule neuf

- Montant de la reprise

65 %

60 %

5 %

2 - Délai de livraison à réception de la commande (à renseigner dans l’acte 
d’engagement)

10 %

3 - Valeur technique

- Consommation attestée par le constructeur

- Équipement complémentaire de série

- Garantie

25 %

Pour le lot n°3     :  

Critères Pondération
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1 - Prix

- Prix du véhicule neuf

- Montant de la reprise

65 %

60 %

5 %

2 - Délai de livraison à réception de la commande 10 %

3 - Valeur technique

- Autonomie attestée par le constructeur

- Équipement complémentaire de série

- Garantie

25 %
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Les membres du Groupe de Travail des Marchés publics  prennent connaissance de l'analyse des offres 
effectuée par le service pour qui est passé le marché, afin de  :

• classer les offres ;
• proposer formellement le choix de rejeter ;
• ou d'attribuer les contrats.

10 – Résultat de l’examen des offres

Le service du garage municipal du centre technique municipal et la Direction Technique ont procédé à 
l’analyse complète des offres remises.

LOT 1 : FOURGON VOIRIE

Soumissionnaires KERTRUCKS MIDI AUTO AUVENDIS

Critère prix 65 % 51.33 62.82 60.14

prix du véhicule avec carte 
grise HT

22 188,76 € 18 270,26 € 17 510,26

variantes 1-3-4 1 764,70 € 2 097,50 € 2 130,00 €

pondération sur 60 % 49,16 57.82

montant de la reprise 666,67 € 1 537.30 € 41.67

pondération sur 5 % 2,17 5

Montant final 23 286,79 € 18 830 ,46 € 19 598,59 €

Délai 10 %   4.80 10 10

Valeur technique 25 % 23.38 25   5

TOTAL sur 100 79.51 97,82 75.14

LOT 2 : VEHICULE SERVICE JEUNESSE

Soumissionnaires MIDI AUTO

Critère prix 65 % 65

prix du véhicule avec carte 
grise HT

13 085,51 €

variantes 1-2 488.75 €

pondération sur 60 % 60

montant de la reprise 869.22 €

pondération sur 5 % 5

Montant final 12 705,04 €

Délai 10 % 10

Valeur technique 25 % 25

TOTAL sur 100 100
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LOT 3 : VEHICULE UTILITAIRE SERVICE BATIMENT

Soumissionnaires MIDI AUTO AUVENDIS

Critère prix 65 % 32,93 60,06

prix du véhicule avec carte 
grise HT

24 273,76 € 18 261,96

moins bonus écologique 2 500,00 € 8 500,00

variantes 1-2-3 510,00 € 610,00 €

pondération sur 60 % 27.93 60

montant de la reprise 3 596,05 € 41.67

pondération sur 5 % 5 0.06

Montant final 18 687.71 10 330.29

Délai 10 % 10 10

Valeur technique 25 % 25 25

TOTAL sur 100 67,93 95,06

Les deux entreprises n’ont pas répondu sur la variante exigée de carburation GNV. Il est proposé de
négocier avec les deux entreprises les aspects techniques et financiers de l’offre du lot  3 afin de se
conformer aux besoins actuels de la collectivité.

La négociation a porté sur les éléments financiers suivants  :

- le montant de la reprise du véhicule de la collectivité ;

- la location de la batterie d’un véhicule électrique et non l’achat ;

- le montant réel du bonus écologique ;

et l’élément technique suivant :

- la durée d’usage de la batterie électrique avant son remplacement

La négociation a été menée par voie dématérialisée sur la plateforme des marchés Megalis le 11 octobre 
2018 avec une réponse attendue le 16 octobre 2018 avant 12:00.

Les deux entreprises ayant déposé une offre initialement ont été consultées.

• La société AUVENDIS n’a pas remis de nouvelle proposition suite à la négociation. Il est prévu 
de juger l’offre de base remise le 21/08/2018.
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• La société MIDI AUTO 56 a remis une proposition le 16 octobre 2018 à 9:55 sur la base des 
éléments de la négociation.

la Direction Technique a procédé à l’analyse des offres remises. Les deux véhicules proposés ont une 
valeur technique équivalente. Le résultat de l’analyse des offres inclut la charge financière de la batterie.

 Il apparaît que l’offre de MIDI AUTO 56 est économiquement plus avantageuse pour deux raisons 
principales :

- l’offre globale est mieux-disante en raison du montant de la reprise de notre ancien véhicule ;

-  en  évitant  une  dépense  de  fonctionnement  du  coût  de  location  de  la  batterie  pendant  8  ans
correspondant  à  la  durée  de  garantie  de  celle-ci  avant  remplacement,  comme  précisé  par  le
concessionnaire dans sa réponse.
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Décision du Groupe de Travail des Marchés Publics:

Les membres du GTMP, après avoir pris connaissance de l'analyse des offres effectuée à sa demande et
au vu des critères d'attribution, après en avoir délibéré à la majorité : 

- procède au classement des offres comme mentionné ci-dessus :
- décide de proposer le classement des offres suivantes :

ordre des
plis

Soumissionnaires Lot n°1 Lot n°2 Lot n°3

1 KERTRUCKS 2 0 0

2 MIDI AUTO 1 1 1

3 AUVENDIS 3 0 2

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 47/249

MIDI AUTO AUVENDIS
modèle véhicule BERLINGO KANGOO

60,66 60,06

tarif du véhicule négocié HT

carte grise - taxes net 66,26 219,76

inclus

moins bonus écologique

variantes 1-2-3 HT 510,00 € 610,00

sous total

55,66 60

montant de la reprise HT 41,67

5,00 0,058

Montant final

10 10

25 25

TOTAL sur 100 95,66 95,06

LOT 3 : VEHICULE UTILITAIRE SERVICE BATIMENT

Soumissionnaires

Critère prix 65 %

21 743,00 € 17 040,10 €

location batterie électrique sur 
8 ans HT 5 768,64

6 000,00 € 8 500,00

16 319,26 € 15 138,50

pondération sur 60 %

3 596,05 €

pondération sur 5 %

12 723,21 € 15 096,83 €

Délai 10 %

Valeur technique 25 %



- de proposer l’attribution du marché du lot 1 à la société MIDI AUTO dont l’offre conforme répond aux
besoins de la collectivité.
- de proposer l’attribution du marché du lot 2 à la société MIDI AUTO dont l’offre unique est conforme et
répond aux besoins de la collectivité.
- de proposer l’attribution du marché du lot 3 à la société MIDI AUTO dont l’offre conforme répond aux
besoins de la collectivité.

- à la majorité 

- décide de ne pas retenir les entreprises suivantes :

Offres non retenues et motifs de rejet     : 

N° lots Nom du soumissionnaire Motif du rejet

1 KERTRUCKS L’offre proposée n’est pas économiquement la plus avantageuse

1 AUVENDIS L’offre proposée n’est pas économiquement la plus avantageuse

3 AUVENDIS L’offre proposée n’est pas économiquement la plus avantageuse

- décide de retenir les offres proposées par les entreprises suivantes,

Offres retenues     des entreprises classées en première position   :

N° des
lots

Nom commercial du
candidat individuel ou
du mandataire (en cas

de groupement
d’entreprises candidat)

Motif de retenu 

1 MIDI AUTO
L’offre de base, les variantes ainsi que la reprise de véhicule 
correspondent au besoins de la collectivité.

2 MIDI AUTO
L’offre de base, les variantes ainsi que la reprise de véhicule 
correspondent au besoins de la collectivité.

3 MIDI AUTO
L’offre de base, les variantes ainsi que la reprise de véhicule 
correspondent au besoins de la collectivité.

Les entreprises classées en première position ayant fourni les pièces requises par la réglementation, le
marché leur est donc attribué après le vote du conseil municipal autorisant le Maire à signer les marchés.
Les crédits sont ouverts au Budget de la Collectivité.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),
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1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE le marché à l’entreprise MIDI AUTO 56 ayant présenté une offre complète,
conforme et économiquement la plus avantageuse.

-  AUTORISE le Maire à signer le marché et tous documents relatifs à son exécution
dans la limite de sa délégation.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018
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7- DF - FOURNITURES HORTICOLES ET MATERIELS DE MOTOCULTURE POUR 
LE SERVICE MUNICIPAL DES ESPACES VERTS 

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Pour répondre au mieux à la spécificité et  à la diversité des services proposés par la  collectivité,  le
marché est décomposé en 5 lots : 

Numéro
du lot

Nature Montant minimum Estimation du montant
annuel de dépenses

maximales HT

1 Fourniture d’engrais pour terrains sportifs 2 000,00 € 7 500,00 €

2 Fourniture d’engrais de fleurissement    500,00 € 1 500,00 €

3 Fourniture de substrat de plantation 2 500,00 € 8 500,00 €

4 Fourniture de gazons    300,00 € 2 200,00 €

5 Pièces  et  matériels  pour  motoculture  et  petit
outillage

        0,00 € 36 000,00 €
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1 – Caractéristiques de la procédure de passation :

• Choix de la procédure : la procédure formalisée d’appel d’offres ouvert est retenue en vertu de
l’article 42 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et des
articles, 25, 66 à 68 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 ; Chaque lot étant inférieur au seuil de
procédure formalisée est considéré en procédure adaptée.

• Forme du marché : accord-cadre à bons de commande émis au fur et à mesure des besoins
• Montant estimatif : 55 700 € HT par an soit 222 800 € HT sur 4 ans. 
• Durée : quatre ans à compter du 01/01/2019 par période de 12 mois.
• Reconductions successives : 3

2 – Moyens de publicité :

Date de
publication

Références d'avis de publicité
d'appel public à la

concurrence

Organe de publication

11/07/2018 18-95451 avis  publié  au BOAMP et  au JOUE du 11/07/2018 au
19/09/2018

09/07/2018 18033F Profil acheteur Site internet www.e-megalisbretagne.org

09/07/2018 18033F Site internet de la Ville d'Auray : http://www.auray.fr

3 – Date limite de réception des offres : la date limite de remise des candidatures et des offres a été 
fixée au 19/09/2018 à 12h00

4 – Délai de validité des offres : 120 jours

5 – Registre des retraits-dépôts :

• A la suite des mesures de publicité, 5 entreprises ont téléchargé le dossier sur la plateforme e-
megalis bretagne. 2 entreprises ont déposé un dossier dans les délais, 2 par voie dématérialisée,
une entreprise a déposé un dossier non conforme. La société TRISKALIA a déposé une copie de
sauvegarde en dépôt papier et n’a pas déposé d’offre dématérialisée comme cela était imposé
par les documents de la consultation.

• Les plis,  contenant  les  candidatures  et  les  offres  reçues,  ont  été enregistrés  par  le  service
municipal référent de la commande publique et consignés sur le registre des dépôts.

6 – Critères d'admission des candidatures : 

Le candidat produit un dossier complet comprenant les pièces justificatives, datées et signées par lui. Il
renseigne  la  collectivité  sur  sa situation propre et  les  formalités  nécessaires  pour  l’évaluation de la
capacité économique, financière et technique minimale requise en vue de la sélection des candidatures
en  application  des  articles  44,45,47  à  55  du  décret  2016-360  du  25  mars  2016  et  l’article  51  de
l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015.. 

Un projet de marché comprend : 
• L’Acte d’engagement (AE) ;
• Le Cahier des clauses administratives  et techniques particulières (CCATP) ;
• Le bordereau des prix unitaires - détail estimatif (BPU-DE) ;

7 – Déroulement de la réunion de la Commission d’appel d’offres :

Les membres présents, dûment convoqués par mail le 25 septembre 2018, prennent connaissance des
opérations d’admissibilité des candidats et du résultat de l’analyse. Ainsi il a été vérifié objectivement, au
vu des renseignements exigés :

• que les candidats peuvent bien soumissionner à l’attribution de marchés publics
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• qu’ils ont déposé un dossier complet ;
• le  caractère  adapté  des  garanties,  références  et  capacités  techniques,  professionnelles  et

financières présentées.

Toutes les entreprises ont fourni l’ensemble des justificatifs demandés.

La CAO, réunie le 4 Octobre 2018, déclare l'admission, l'élimination ou la possibilité de faire régulariser
des candidatures, et de permettre l'enregistrement des offres déposées par les soumissionnaires, selon
les critères figurant au dossier de consultation. Elle établit la liste des candidatures.

N° du pli Nom du candidat

1 HORTIBREIZ pour les lots 1 à 4

2 EZAN pour le lot 5

Le pli de sauvegarde remis par la société Triskalia, sans dépôt d’offre sur la plateforme dématérialisée
des marchés publics, comme demandé au règlement de la consultation, est irrégulier et donc éliminé en
application des articles 40 à 42 du décret 2016-360 du 25 mars 2018.

8 – Résultat de l'analyse des candidatures 

La vérification des conditions de participation est effectuée dans les conditions prévues par l’article 51 de
l’ordonnance n°2015-899 relative aux marchés publics et  l’article 55 du décret  2016-360 du 25 mars
2016. Tous les soumissionnaires sont admissibles au stade de la candidature.

9 – Critères de jugement – Examen des offres 

Le jugement des offres est effectué dans les conditions prévues par l’article 52 de l’ordonnance n° 2015-
899 du 23 juillet 2015 et l’article 59 du décret 2016-360 du 25 mars 2016 et donne lieu à un classement.

L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous
avec leur pondération :

Pour les lots n°1 à 4     :  

Critères Pondération

1-Qualité technique

* Descriptif du SAV

* Mesure en faveur du développement durable dans le cadre de l'exécution des 
prestations (par exemple : Modalités de traitement et de recyclage des emballages, 
préservation de la biodiversité...)

* Reporting de suivi technique

* Interlocuteur dédié

40 %

2-Délai de livraison (à indiquer dans l’acte d’engagement) 20 %

3-Prix des fournitures 40 %

Pour le lot n°5     :  

Critères Pondération

1-Prix des fournitures 70 %

2-Délai de livraison (à indiquer dans l’acte d’engagement) 30 %
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Les membres de la CAO ont pris connaissance de l'analyse des offres effectuée par les services des 
espaces verts et du magasin pour qui est passé le marché, afin de  :

• classer les offres ;
• proposer formellement le choix de rejeter ;
• ou d'attribuer les contrats.

10 – Résultat de l’examen des offres

Soumissionnaire Prix sur 40 Valeur
Technique

sur 40

Délai de
livraison

20 %

Total points
sur 100

Motif de retenu de l’offre présentée

HORTIBREIZ 40 40 20 100 Le candidat pratique des prix et 
remises avantageux pour la 
collectivité. La démarche 
environnementale de valori-
sation des déchets et réemploi 
dans le secteur d’activité est 
conforme aux normes et 
s’inscrit dans l’intention de la 
Ville de favoriser les mesures 
en faveur du développement 
durable.

Soumissionnaire Prix sur 70 Délai de
livraison

30 %

Total points
sur 100

Motif de retenu de l’offre présentée

EZAN 70 30 100 Le candidat s’engage sur des 
délais conforme au besoin de la
Collectivité et les prix et 
remises pratiqués sont avanta-
geux pour la collectivité.

Décision des membres de la CAO:

Les membres de la CAO, après avoir pris connaissance de l'analyse des offres effectuée à sa demande 
et au vu des critères d'attribution, après en avoir délibéré à la majorité :
- proposent de classer les deux offres en premier rang pour les lots soumissionnés et de retenir les offres 
comme mentionnées ci-dessus  au motif que les sociétés HORTIBREIZ et EZAN répondent en tous 
points aux besoins de la collectivité.

Les entreprises classées ayant fourni les pièces requises par la réglementation, le marché pourra leur
être attribué après le vote du Conseil Municipal. Les crédits sont ouverts au budget municipal.

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- ATTRIBUE l’accord-cadre aux sociétés HORTIBREIZ pour les lots 1 à 4 et EZAN pour
le lot 5 ;

- AUTORISE le Maire à signer les marchés et les pièces d’exécution s’y rattachant.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018
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8- DSTS - MARCHE DE COLLECTE ET DE RECYCLAGE DE PAPIERS DANS LES 
ESPACES ADMINISTRATIFS 

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Le décret n°2016-288 du 10 mars 2016 prévoit que toute entreprise de plus de 100 salariés
devra trier ses papiers de bureaux à compter du 1er juillet 2016.
Ce décret est applicable aux administrations publiques de l'état et établissements public de
l'état, sur chacune de leurs implantations regroupant plus de 20 personnes.

La ville va donc mettre en place, dans les bâtiments publics, la collecte des papiers de bureaux
en vue de leur recyclage.
La  collecte  des  gobelets  est  aussi  proposée  sur  les  3  sites  possédant  un  distributeur
automatique de café (Athéna, mairie et centre technique).

10 sites sont concernés représentant 8 points de collecte :
Centre  Culturel  Athena,  le  pôle  Ty Ar Vugale,  Hôtel-de-Ville,  l’école  de musique,  le  centre
technique municipal,  le service jeunesse, ALSH Arlequin, le Pôle du Penher, le CCAS et la
résidence autonomie senior.

Plusieurs entreprises ont été sollicitées pour accompagner la ville dans ce projet. leurs activités
principales sont la collecte pour le recyclage de déchets non dangereux comme le papier de
bureau, le carton, textile, cartouche d’encres...

Le projet :

1 - instaurer le recyclage des papiers de bureau avec une bannette individuelle destinée à la
collecte des différents flux de papier. Se place idéalement sur le bureau. La même démarche
serait réalisée pour les gobelets avec une station à proximité des 3 distributeurs de café.

2 - Dans les espaces communs, une station de collecte permettra à chaque agent de venir vider
sa  bannette (un  prestataire demande un tri  plus fin  :  blanc,  couleur et  journaux).  Plusieurs
stations seront installées dans les grands bâtiments (hôtel-de-ville, Athéna, Penher).

3 - Un référent (agent d'entretien) s'assure du bon fonctionnement des stations sur chaque site
et gère le changement des sacs et leur stockage si besoin avant la collecte (vigilance quant au
poids des sacs).

4 - L'entreprise passe récupérer les sacs selon un circuit et une fréquence définis.

5  -  L'Entreprise  produit  un  bilan  RSE  (rapport  de  responsabilité  social  d'entreprise).  Il
présentera la quantité de papier collecté par site et les bénéfices environnementaux et sociaux. 

Pour information, la moyenne se situe entre 30 kg et 70 kg de papier par agent/an selon les
prestataires. La ville consomme environ 10 000 gobelets par an ( Athéna : 3 000, CTM : 4 500,
hôtel-de-ville : 2 500)

L'objectif est :

- d'instaurer le recyclage en circuit court des papiers de bureau et gobelets tout en assurant une
traçabilité ;
- d'optimiser la gestion de nos déchets ;
- de participer à la création d'emplois locaux et solidaires ;
- de favoriser la protection de l'environnement et la préservation des ressources naturelles.
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2 choix de collecte sont possibles :

Proposition 1  :
collecte par le prestataire sur un seul site : cette solution nécessite la mise à disposition d'un
agent de la ville chargé de récupérer les sacs sur les 10 sites (fréquence à déterminer selon les
sites)  et  de  trouver  un  lieu  de  stockage  (le  centre  technique  municipal  apparaît  le  plus
approprié). Cette proposition est la moins onéreuse.

Proposition 2 : 
collecte par le prestataire sur les 10 sites recensés représentant 8 points de collecte (selon une
fréquence définie): nécessite un petit lieu de stockage sur chaque site en cas de besoin. Cette
proposition est la plus onéreuse.

L'objectif serait de supprimer, en même temps que la mise en place du projet de collecte, la
petite poubelle individuelle tout venant pour une poubelle tout venant par étage. En effet,  le
papier représente environ 90% des déchets que l'on  retrouve dans la  poubelle  individuelle.
Cette démarche serait à définir en accord avec les agents, selon le nombre de bureaux et la
configuration du site.
La conséquence serait une économie et de sacs et de temps pour les agents d'entretien qui
pourront se concentrer sur d'autres tâches (vider-nettoyer les corbeilles peut représenter entre
15 et 20% du temps de travail selon les sites).

Grille d'analyse sur un point de collecte:

prix: 50
contraintes de service : 25
critère social (insertion) : 25

entreprise prix contraintes  de
service

insertion total classement

Recygo 23,12 25 25 73,12 2

Feuille
d'Erable

50 19 25 94 1

Eco  Action
Plus

46,86 24 0 70,86 3

Breizh papier 46,66 10 0 56,66 4

Il est proposé de retenir la feuille d'Erable.

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO
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Le Conseil municipal :

- DECIDE de surseoir à la décision sur ce projet.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

INTERVENTIONS     : 

M. ROCHELLE : "Pour le point suivant, il s’agit du marché de collecte et des recyclages
des papiers dans les espaces administratifs, ce bordereau n’ayant pas été examiné en
commission, je vous propose de le reporter au mois de décembre."

M. GRENET :  "Je souhaitais évoquer aussi  le cas des écoles,  de rajouter  aussi  les
écoles dans le circuit où il y a énormément de papiers, serait une bonne chose."
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9- DAC - LICENCES D'ENTREPRENEUR DE SPECTACLES – DÉSIGNATION DU 
DÉTENTEUR

Monsieur Jean-Michel LASSALLE, 1er Adjoint, expose à l'assemblée :

L'organisation des spectacles est régie par l'ordonnance n°45.2339 du 13 octobre 1945.

La loi n°99.198 du 18 mars 1999 a apporté des modifications en imposant notamment
aux collectivités locales diffusant des spectacles ou gérant  des établissements pour
l'accueil de représentations publiques d'être en possession de licences d'entrepreneurs
de spectacles :

- de 1ère catégorie pour les exploitants de lieux de spectacles,

- de 2ème catégorie pour les producteurs de spectacles,

- de 3ème catégorie pour les diffuseurs de spectacles.

La licence peut se définir comme étant une autorisation professionnelle qui a pour but
d’encadrer le secteur très varié du spectacle vivant en demandant à tout entrepreneur
de spectacle d'offrir des garanties à la fois administratives et juridiques. Elle permet, par
ailleurs, le contrôle du régime de protection sociale des artistes qui sont en situation de
salarié vis-à-vis de leur employeur, l'entrepreneur de spectacles.

La délivrance et le renouvellement de la licence permettent de vérifier la régularité de la
situation  de  l'entrepreneur  de  spectacles  au  regard  de  ses  obligations  sociales  et
réglementaires

Conformément  à  l'article  L7122-5  du  Code  du  Travail,  "  en  cas  de  cessation  de
fonctions du détenteur  de la licence d'entrepreneur de spectacles vivants,  les droits
attachés  à  cette  licence  sont  transférés  à  la  personne  désignée  par  l'entreprise,
l'autorité compétente ou l'organe délibérant, pour une durée déterminée. L'identité de la
personne ainsi désignée est transmise pour information à l'autorité administrative". 

Dans le cadre du changement de porteur des licences suite à la démission du M. Jean
DUMOULIN, il convient de désigner le nouveau porteur de ces licences (1ère, 2ème et 3ème

catégorie),  de  communiquer  son  identité  à  la  Direction  Régionale  des  Affaires
Culturelles.

Cette personne bénéficie des droits de la licence de son prédécesseur pour une durée
transitoire n’excédant pas 6 mois à compter de sa désignation

Puis,  un  dossier  de  première  demande  de  licences  d'entrepreneur  de  spectacles
vivants de 1ère, 2ème et 3ème catégorie doit être à nouveau complété et adressé au service
"Licences"  de  la  Direction  Régionale  des  Affaires  Culturelles  avant  le  vendredi  9
novembre  2018  pour  un passage en commission  le  mardi  22  janvier  2019  afin  de
désigner M. Joseph ROCHELLE en qualité de détenteur des licences d'entrepreneur de
spectacles en tant que représentant de la Ville pour la durée de son mandat.
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A reçu un avis favorable en Commission culture, patrimoine du 10/10/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

-  DESIGNE Monsieur  Joseph  ROCHELLE  en  qualité  de  détenteur  des  licences
d'entrepreneur de spectacles en tant que représentant de la Ville pour la durée de son
mandat ;

- AUTORISE le Maire à effectuer les démarches nécessaires à l'obtention des licences.

Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018
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10- DAC - TARIFS DES EMPLACEMENTS DES EXPOSANTS DU MARCHE DE 
NOEL 2018

Monsieur Patrick GOUEGOUX, Conseiller municipal, expose à l'assemblée :

Le Marché de Noël 2018 se déroulera à Auray du 14 au 23 décembre 2018.

Ce Marché de Noël s’adresse à des artisans ayant une réelle volonté de production
créative, et ne créant que des pièces uniques et originales. 

Seuls seront admis les exposants répondant à ces critères. 

Il s’agit :

- d’artisans inscrits au répertoire de la chambre des métiers 

- d’artistes affiliés à la maison des artistes

- d’artistes libres, relevant de professions libérales, et dûment déclarés.

Seule la vente de ses propres créations est autorisée, toute autre activité commerciale
(à l’exception des stands confiés aux associations) est interdite. 

Le matériel suivant est mis à la disposition des exposants :

un emplacement sous tonnelle de 2,5m x 3m

deux tables de 2m de longueur

deux grilles

une alimentation électrique

Les tarifs des emplacements réservés aux exposants sont les suivants :

Durée d’occupation Tarif TTC

un week end au choix :
du vendredi 14 au dimanche 16 décembre 2018
ou
du vendredi 21 au dimanche 23 décembre 2018

100,00€

les deux week - ends
du vendredi 14 au dimanche 16 décembre 2018
et
du vendredi 21 au dimanche 23 décembre 2018

160,00€

la semaine, 
du lundi 17 au jeudi 20 décembre 2018

70,00€

associations gérant la restauration gratuité 
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Les associations bénéficiant de la gratuité devront la valoriser, dans leurs comptes, sur
la base des tarifs suivants :

Association Surface occupée Valorisation en euros 

Valorisation de l’emplacement  mis  à  disposition  Place  Notre -  Dame basée sur  le
calcul suivant : 
1 emplacement Place Notre - Dame de 7,5m² = 100€

Association Mod Kozh 8m x 5m = 40m² 533,33€

Le Cap des Possibles 4m x 2,5m = 20m² 266,66€

Associations  des  Parents
d’Élèves  de  4  écoles
alréennes :  Le Loch, Rollo,
Tabarly et Saint - Goustan

8m x 5m = 40m²
533,33€

soit 133,33€ par école

Mise à disposition de la Chapelle du Saint - Esprit
Valorisation calculée sur la base de 5,20€ / heure

Les Cop’Peint d’Arts 5,20€ x 60 heures 312,00€

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE les tarifs d’occupation du domaine public relatifs au Marché de Noël
2018, tels que définis ci-dessus

Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018
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INTERVENTIONS     : 

M. PELTAIS : "Est ce que dans la chapelle c’est la même tarification ? Qu’il y ait une
différence  de tarifications  pour  les associations on ne  peut  qu’y souscrire mais par
contre qu’est ce qui est fait donc pour les tarifs dans la chapelle  ?"

M. ROCHELLE :  "Dans la chapelle, ce sont des artistes qui vont exposer ce ne sont
plus  des  ventes  particulières,  ce  pour  quoi  le  tarif  n’apparaît  pas  comme étant  en
location par contre il y aura valorisation." 

M. PELTAIS : "D’accord, donc il n’y pas plus d’artisans ?"

M. ROCHELLE : "Non, il n’y a plus d’artisans dans la chapelle et donc pour tout ce qui
est associatif qui bénéficie d’une gratuité, il y a valorisation.

M. PELTAIS : "On ne peut qu’approuver le fait que la ville prenne la main par rapport
aux fêtes de noël."

M. ROCHELLE : "Merci, c’est effectivement l’objectif."
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11- DF - CONVENTION DE REVERSEMENT DES TAXES D'AMENAGEMENT 
COMMUNALES PERCUES SUR LES ZONES D'ACTIVITES COMMUNAUTAIRES

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

La  taxe  d’aménagement  est  applicable  à  toutes  les  opérations  d'aménagement,  de
construction,  de  reconstruction  et  d'agrandissement  de  bâtiments  ou  d'installations,
nécessitant  une  autorisation  d'urbanisme  (permis  de  construire  ou  d'aménager,
déclaration préalable);

Les communes perçoivent cette taxe d’aménagement quand bien même les opérations
ou actions liées à l’aménagement sont réalisées par la Communauté de communes; 

AQTA est compétente en matière de Développement économique sur son territoire. Elle
aménage, commercialise, entretient et gère 31 Parcs d’activités (projet de Breventec à
Pluvigner compris) répartis sur 21 de ses 24 communes;

Cette  compétence  en  matière  de  création,  aménagement,  entretien  et  gestion  des
Zones d’activités mobilise les ressources de la Communauté de communes dans la
mesure où l’entretien annuel de ces zones représente:

- des coûts d’investissement s’élevant à 1 016 000 € en 2015, 368 000 € en 2016
et 227 000 € en 2017,
- des charges de fonctionnement d’un montant de 304 000 € en 2015, 381 000 €
en 2016 et 356 000 € en 2017;

Le reversement de la taxe d’aménagement concernant les espaces en Zone d’activités
constituerait un véritable levier financier pour AQTA lui permettant de financer une partie
des  charges  d’entretien  de  ces  zones  (entre  2015  et  2017,  le  produit  de  la  taxe
d’aménagement  était  de  752 025  €  soit  moins  que  le  montant  des  dépenses  de
fonctionnement couvertes par la Communauté de communes à savoir 1 041 000 €);

Il est proposé que les communes s’engagent à reverser à AQTA: 

-  En  2019,  50% du  produit  de  la  taxe  perçue  au  titre  des  zones  d’activités
concernée,
-  A partir  de  2020,  100% du  produit  de  la  taxe  perçue  au  titre  des  zones
d’activités concernée;

Vu le Code général des collectivités territoriales;

Vu le Code de l’urbanisme et notamment les articles L. 101-2, L. 331-1 à 34 et R. 331-1
à 16;

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la
République,  dite loi  « NOTRe » qui  définit les nouvelles compétences économiques
pour les EPCI et notamment la suppression de l’intérêt communautaire pour les Zones
d’activités économiques;
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Vu la délibération n°2018DC/108 du Conseil Communautaire en date du 28 septembre
2018 approuvant  les  conventions  de  reversement  des  taxes  d’aménagements
communales perçues sur les Zones d’activités communautaires;

Vu l'avis de la commission «finances,budget» le 08 novembre 2018

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la  convention de reversement de la taxe d’aménagement communale
perçue sur les Zones d’activités communautaires existantes et à venir
-  AUTORISE Monsieur  le  Maire  à  signer  la  convention  avec  la  Communauté  de
Communes sur laquelle se situent les Zones d’activités communautaires et à signer tout
document y afférent. 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 71/249



Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 72/249



Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 73/249



Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 74/249





Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 76/249



Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 77/249



Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

INTERVENTIONS     : 

M. LE SAUCE :  "On pourrait  y  voir  une  simple formalité  de bon sens d’application
réglementaire comme c’est dit dans le bordereau.
On peut  même dire  que  c’est  un  retour  en  arrière,  parce  qu’avant  2014,  avant  la
création d’AQTA, nous reversions une partie de la TLE (la taxe locale d’équipement) qui
est devenue depuis la taxe d’aménagement,  perçue par la ville  d’Auray au Syndicat
Mixte ABQP (Auray Belz Quiberon Pluvigner). Cette recette du syndicat  n’a pas été
pérennisée lors de la création  d’AQTA via l’attribution de compensation reversée à
chaque commune d’AQTA semble  t-il.  C’est  à  dire  que  quelque  part  on  revient  en
arrière. Alors, concernant ce reversement, il s’agit comme, c’est dit dans le texte, d’une
possibilité et non d’une obligation. Si on peut accepter ce compromis, il ne traduit en
rien une volonté forte ni en terme de développement économique, ni d’emplois. Il est
surtout  question  de  "gros  sous"  selon  le  bordereau  pour  couvrir  des  coûts
d’investissements  et  d’entretiens  de  l’existant.  Aussi,  on  peut  s’interroger  sur  la
pertinence de cette mesure budgétaire qui n’est pas sans impact sur les finances de la
ville d’Auray, d’ailleurs quels sont-ils ? Nous n’en avons pas connaissance, vous venez
de le dire Monsieur le Maire, on en prend note. Cette mesure est-elle quand même à la
hauteur  des  enjeux ? Les  motifs  énoncés  dans  ce bordereau,  bordereau  qui  a  été
adopté  au  conseil  communautaire  du  28  septembre  2018  à  Crach,  ne  sont  pas
discutables. Les coûts de gestions des zones d’activités sont réels et ils le resteront. Ils
augmenteront même à mon avis tandis que la recette escomptée via le reversement de
la taxe d’aménagement perçue dans les zones d’activités tendra à se réduire au fil des
aménagements car le foncier disponible va se raréfier et on a déjà pas beaucoup de
foncier sur le territoire.
C’est surtout vrai, comme vous l’avez dit Monsieur le Maire, pour Auray, une fois les
zones d’activités alréennes complètement occupées, il y aura plus de reversement ou
très peu. Il est bon aussi de rappeler que si AQTA se doit de restituer les ressources
fiscales professionnelles perçues avant sa création aux communes qui la composent
via l’attribution de compensation. La communauté de communes bénéficie quand même
depuis sa création et même auparavant, de la dynamique de la fiscalité professionnelle
et elle n’est pas neutre.
De 2014 à 2017, elle est de 503 269 euros qu’AQTA a perçu en plus par rapport à ce
qu’il  y  avait  avant.  Et  selon la  projection présentée lors  du DOP d’AQTA en février
dernier, elle est estimée pour la période de 2018 à 2021, à 683 000 euros de plus soit
un total de 1 186 269 euros de recettes fiscales professionnelles supplémentaires pour
le mandat par rapport à ce qu’il y avait auparavant.
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C’est  peut  être insuffisant,  me direz-vous,  mais  avec  une meilleure  optimisation  du
foncier économique, nous serions en mesure d’optimiser nos recettes aussi et ainsi de
répondre aux difficultés énoncées ce dont je doute, permettez moi cela, lorsque l’on voit
la hauteur du bâti dans certaines zones d’activités comme à Porte Océane. Parce que
l’on parle souvent d’optimiser le foncier et on optimise peut être en centre ville mais
dans les zones ça m’étonnerait. Le bordereau a au moins un mérite celui de poser avec
acuité une problématique réelle de devenir pour notre territoire à savoir quel moyen
veut-on dégager pour le développement économique et le développement de l’emploi
que nous souhaitons tous au plus haut niveau.
Pour rappel, le SCOT (schéma de cohérence territorial du Pays d’Auray), vise l’objectif
de  60% d’emplois  crées  au  sein  des espaces  urbanisés  dans les zones  d’activités
économiques de 2014 à 2030. Mais on peut se demander si cet objectif est partagé à
AQTA ? Ce dont je doute également au regard des positionnements de certains élus
communautaires,  qui  tantôt  privilégient  leur  commune,  qui  tantôt  ont  une  approche
uniquement financière qui met à mal certains de nos partenaires, et je voudrais les citer
comme la Mission Locale du Pays d’Auray, et je ne vous parle pas de la Maison de
l’Emploi  et  de  la  formation  professionnelle  qui  a  disparu,  ou  de  la  Maison  de  la
Solidarité qui n’a même pas vu le jour, alors que l’enjeu est de taille. Selon, l’Insee, le
taux d’évolution annuel de l’emploi entre 2009 et 2014 est de zéro pour le Pays d’Auray,
il y a autant de suppression d’emplois que de créations sur notre territoire. Alors pour
atteindre nos 60%, il est  plus qu’urgent de se mobiliser  et de jouer collectif au sein
d’AQTA.  Vous  comprendrez,  Monsieur  le  Maire,  que  je  tenais  à  rappeler  certains
fonctionnements, et dysfonctionnements qu’on peut noter sur AQTA."

M.  ALLAIN :  "Monsieur  LE  SAUCE,  j’entends  ce  que  vous  dites  sur  la  gestion
économique de l’intercommunalité, je rejoins certains propos. Certaines choses ont été
abandonnées lors de la création de l’intercommunalité. Aujourd’hui, on reprend la main
dessus.  Aujourd’hui  l’intercommunalité  investit  sur  un  certain  nombre  de  parcs
d’activités. Nous avons priorisé la réhabilitation de parcs d’activités qui n’avaient pas vu
d’investissement depuis quarante ans. Nous avons récupéré des parcs d’activités dans
un état lamentable, aujourd’hui, nous les remettons à niveau pour continuer à être un
territoire  attractif.  D’autres  communes  ont  joué  le  jeu  comme  Auray,  bien  sûr,  en
développant Porte Océane à l’époque, et Auray Communauté qui a repris derrière, je ne
citerai pas d’autres communes qui ne sont pas forcément parmi les bons élèves, mais
aujourd’hui voilà, nous essayons de mettre les moyens sur des parcs d’activités pour
être attractifs, accueillir de nouvelles entreprises. Vous n’êtes pas sans savoir non plus,
qu’avec le Pays d’Auray, nous avons mené une étude commune pour l’optimisation du
foncier.
Tout ne peut pas se faire du jour au lendemain, il y a eu du "laisser aller" bien sûr dans
le  passé.  Nous  avons  vendu  des  parcelles  de  5000m2  alors  que  les  entreprises
n’avaient besoin que de 2000m2, aujourd’hui, il est bien difficile sans projet global de
récupérer ces surfaces. Pour récupérer des terrains, vous savez très bien, qu’il faut une
déclaration d’utilité publique et puis certain nombre de procédures. 
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Sur les compétences de l’intercommunalité,  la  gestion des parcs d’activités est  une
compétence  obligatoire.  Nous  sommes  dans  la  gestion,  dans  l’animation,  dans
l’aménagement  donc  aujourd’hui,  on  développe  de  nouveaux parcs  d’activités  pour
viabiliser du foncier sur le territoire. Comme vous le disiez tout à l’heure, il nous en reste
très peu, on  doit  être  à peu prés à 4 hectares répartis  sur  une trentaine de parcs
d’activités,  donc  c’est  très  peu ;  donc  ça  c’est  ce  qu’il  reste  en  la  possession  de
l’intercommunalité. Nous avons un service qui veille au grain, justement, en surveillant
les  évolutions  dans  les  différents  parcs  d’activités,  en  prenant  contact  avec  les
différents  propriétaires  pour  connaître  le  devenir  de  certains  bâtiments  qui  sont
inoccupés, des terrains qui sont inoccupés afin de les proposer à des entrepreneurs qui
veulent venir sur le territoire et développer leur entreprise et l’emploi.
Nous  avons  mis  un  certain  nombre  de  structures  en  place  sur  le  territoire,  nous
accompagnons l’installation des entrepreneurs sur le Pays d’Auray, sur le bassin de vie,
afin d’éviter de les voir s’installer vers Vannes et Lorient. Un guichet unique regroupe
des partenaires que ce soit les chambres consulaires ou les associations économiques
qui s’occupent aussi de l’emploi. Nous avons réfléchi à la création d’une maison du
service public et nous allons proposer à la Mission Locale d’y participer. Donc, vous ne
pouvez pas dire que nous ne faisons rien pour l’emploi sur le secteur. Nous avons mis
aussi  en  place  un incubateur  à  Plouharnel,  c’est  un  certain  investissement  pour  le
territoire, c’est pour des personnes qui se trouvent soit aujourd’hui au chômage ou soit
des personnes qui veulent créer leur emploi et leur entreprise et développer de futurs
emplois  sur  le  territoire.  C’est  une  opportunité  pour  toutes  ces  personnes  et  au
printemps,  nous  allons  ouvrir  une  pépinière  d’entreprises  à  Porte  Océane,  ce  qui
permettre  d’accueillir  aussi  de nouvelles  entreprises sur  le  territoire,  les  aider  à  se
développer et à créer de l’emploi. 
Vous disiez aussi,  tout à l’heure, que vous regrettiez le fait que l’on optimise pas le
foncier sur Porte Océane, par exemple, nous sommes contraints par un certain nombre
de lois, notamment la loi  Barnier, parce que nous devons avoir  un certain recul par
rapport à la voie expresse. Nous sommes aussi bloqués par certaines dispositions qui
existent depuis un certain moment dont le PLU d’Auray et nous ne pouvons pas faire ce
que l’on veut sur Porte Océane, c’est regrettable. Et je suis le premier à regretter, quand
je vois certains projets émerger... Car quand on pourrait faire du R+1, +2, +3, +4 pour
optimiser le foncier évidemment pour construire des parkings par exemple que ce soit
en silo ou même en totalité sur un rez de chaussée, soit un bâtiment, il faut au minimum
trois étages au dessus pour équilibrer l’opération.
Après sur la taxe d’aménagement, c’est peut être une goutte d’eau, mais comme on dit
souvent l’océan est fait de gouttes d’eau et donc cette somme permettra quand même
d’abonder toute l’action politique sur l’aménagement et l’entretien des parcs d’activités.
Hors aujourd’hui, l’intercommunalité a zéro recette en face pour les parcs d’activités."

M. LE SAUCE : "On ne peut pas dire qu’on a zéro recette en face des parcs d’activités,
la fiscalité professionnelle c’est la recette par rapport aux parcs d’activités, ce n’est peut
être pas suffisant mais on ne peut pas dire qu’il n’y a pas de recettes. Et concernant la
loi Barnier, interdit certes de construire à proximité des 4 voies, effectivement il y a la
zone  des  cent  mètres,  mais  elle  n’interdit  pas  de  monter  là  où  l’on  a  le  droit  de
construire.  Et  le  PLU  d’Auray  offre  beaucoup  de  possibilité  et  même  encore  plus
aujourd’hui avec le nouveau PLU, donc on ne peut pas dire qu’on ne peut pas monter la
hauteur des constructions.
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Mais  vous  avez  donné  la  réponse  c’est  que  les  aménageurs,  les  promoteurs
immobiliers d’entreprises, visent surtout la rentabilité de leurs équipements, bien plus
que l’optimisation du foncier économique, parce que si on raisonnait de la même façon
au niveau du logement qu’on raisonne au niveau de l’économie, je peux vous dire qu’on
n’en serait pas à construire cent logements à l’hectare à certains endroits, on n’en ferait
peut  être même pas cinq à l’hectare. Parce qu’il y  a une réalité,  la réalité de notre
territoire  c’est  plus  de 5000 emplois  pour  480  hectares  d’activités économiques  en
zone. Ça veut dire qu’on a même pas douze emplois par hectare c’est cela la réalité de
notre territoire, donc on peut toujours dire oui, il y a des choses qui sont faites mais
elles sont largement insuffisantes. 
Ce  que  je  souhaitais  aussi  faire  remarquer  c’est  qu’il  est  grand  temps qu’on  joue
collectif sur ce territoire, il est grand temps parce qu’autour de nous, ça bouge !"

M. ALLAIN : "Je pense qu’on joue collectif parce que pour certaines communes comme
Pluvigner,  Ploemel,  La Trinité,  il  ne vous a pas échappé qu’aujourd’hui  on parle de
projet  d’extension  et  justement,  nous  allons  veiller  à  ce  que  les  terrains  qui  se
trouveront  disponibles  sur  ce  territoire  soient  optimisés  par  rapport  à  la  création
d’emplois.
Lorsqu’on a des entrepreneurs qui viennent nous voir, nous avons un comité "projet
entreprise",  dans lequel  siège  aussi  un  représentant  ou plus,  de chaque commune
concernée  et  on  vérifie  aussi  la  création  d’emplois  sur  les  parcelles  vendues  par
l’intercommunalité. Après concernant les parcelles privées, on a pas un regard sur ce
qu’il est fait. 
Et je maintiens ce que j’ai dit tout à l’heure, on a deux situations, on a un budget annexe
quand par exemple, on veut aménager un nouveau parc d’activité, donc on achète des
terrains, on aménage et donc en face, on aura les recettes de revente des terrains,
donc on a des recettes qui correspondent aux dépenses. Mais lorsqu’on réaménage un
parc d’activités,  lorsqu’il  faut financer deux millions d’euros de travaux,  par exemple
pour refaire le parc d’activités de la Trinité Sur Mer, en face on a pas eu deux millions
de recettes."

M. LE SAUCE : "Pouvez-vous me dire à quel niveau se situe l’emprunt , l’endettement
de la communauté de communes ? Elle est en capacité de rembourser l’emprunt dans
le budget principal en l’espace d’un an et demi. A un moment donné la communauté de
commune peut peut être faire des efforts de ce point de vue, c’est ça les enjeux ! Plutôt
que simplement avoir une bonne gestion en bon père de famille de notre communauté
de communes. Il faut observer ce qui se passe sur les autres territoires... 
Je ne sais pas si vous avez lu dernièrement un article de presse, je vais le citer, c’est le
Télégramme qui a fait un article de presse sur l’économie, et il est parlant. Il y a une
fracture territoriale entre l’est et l’ouest de la Bretagne et nous on se situe dans l’ouest.
Quand vous avez des entreprises, des chefs d’entreprises qui disent on a des activités
sur l’ouest mais tout se passe à l’est, c’est là bas qu’il faut aller, ça veut dire que c’est
quand même dramatique. A un moment donné, quand vous avez sur une année de 16
000 emplois qui sont crées sur la Bretagne, 50 % c’est dans L’Ille et Vilaine, c’est ça
qu’il faut regarder. Il faut retrousser les manches, parce que quand vous regardez une
autre réalité sur le Pays Vannetais, on a de l’emploi mais on a très peu de cadres, des
niveaux d’entreprises qui n’offrent pas des niveaux de revenus assez conséquents pour
s’installer sur notre territoire, bon c’est ça qu’il faut regarder."
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M. ROCHELLE :  "Bon, je crois que vous êtes tous les deux sur  la même longueur
d’onde quand même. 
Il y a une intercommunalité à développer, il y a des choses à faire en commun. Enfin,
nous travaillons avec AQTA et nous essayons de travailler le mieux possible avec nos
partenaires d’AQTA. 
Vous aviez fait  aussi  une parenthèse, Monsieur  LE SAUCE, sur  la Mission  Locale.
Donc, la Mission Locale, je vais quand même répondre un peu. Nous travaillons sur la
problématique de la Mission Locale avec la préfecture, la sous préfecture, le Conseil
Régional avec tous les financeurs depuis quelques temps, depuis presque un mois.
Nous sommes régulièrement en contact avec la Mission Locale, nous essayons de faire
en sorte que effectivement la Mission Locale puisse poursuivre son activité de manière
sereine,  nous étudions  toutes les possibilités de financement et nous essayons d’y
apporter autant que possible des solutions, d’être parfois l’intermédiaire de la Mission
Locale auprès de nos partenaire d’AQTA, de telle manière qu’une solution perenne soit
adoptée. Pour la Mission Locale, peut être que Madame HULAUD souhaite intervenir ?"

Mme  HULAUD :  "  Monsieur  le  Maire.  Je  vais  m’exprimer  en  tant  que  conseillère
régionale qui siège aussi à la Mission Locale. Nous avons rencontré la Mission Locale
avec AQTA pour leur présenter ce qu’étaient les objectifs que nous souhaitions mettre
en place par rapport au public qui est accueilli. Il me semble que le Président d’AQTA
qui était à la réunion a entendu les choses, et souhaite aussi travailler en ouverture. Ce
n’est  pas  simple parce  qu’on est  à  un  changement de paradigme au niveau de la
gouvernance et du projet que la Mission Locale va mettre en place. Donc c’est tout un
travail de réécriture du projet qui va être nécessaire et je crois que les gens de bonne
volonté ne peuvent que s’accorder pour constater que la Mission Locale est un outil
indispensable pour les jeunes de notre territoire, qu’il y est fait du bon travail avec un
personnel compétent donc là encore, je reprendrai les propos de Roland LE SAUCE,
travaillons "collectif" pour un outil qui le mérite."

M. ROCHELLE : "Et on est tout à fait d’accord, je crois, sur la conclusion que vous
proposez."

M. PELTAIS : "Pour reprendre, Monsieur le Maire une partie de vos propos, puisque
vous laissiez entendre qu’en matière de développement économique, en quelque sorte,
la ville d’Auray subventionnerait donc AQTA avec le reversement, je souhaiterais ajouter
que quand on connaît donc la situation en matière de l’emploi sur le Pays d’Auray, est
ce que l’on ne pourrait pas réfléchir à avancer sur une conditionnalité des aides et à
mettre dans nos délibérations la question de l’emploi au premier  niveau ? On a été
étonné de voir que les communes quand il s’agit de prendre position par rapport au
reversement  à  AQTA,  alors  que  la  loi  dit  que  l’on  peut  verser  tout  ou  partie,  les
communes ont  décidé  de  verser  la  totalité  sans  qu’il  n’y  ait  à  aucun  moment  une
recherche  pour  améliorer  la  situation  de  l’emploi  sur  le  territoire.  Je  crois  que  la
question de l’emploi n’est pas à prendre à la légère et devrait être débattue dans ce
conseil  municipal  à  notre  niveau  y  compris  dans  la  commission  développement
économique. 
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Je pose la question aux élus qui siègent à AQTA,   comment, est ce que vont être
utilisés les locaux de la nouvelle gare pour développer l’emploi et l’activité industrielle
sur notre territoire ? Quelles sont donc les recherches économiques durables dans le
cadre de la création du PEM sur notre territoire ?"

M. ROCHELLE :"En ce qui concerne la situation d’emploi, vous indiquez qu’elle n’est
pas à prendre à la légère, je crois que personne ici ne la prend à la légère. On est tous
mobilisés sur ces questions de l’emploi. Concernant le PEM, nous avons commencé
des discussions avec nos partenaires de Brech, que nous rencontrons de plus en plus
régulièrement.  Nous  avons  une  réunion  sur  le  PEM  prochainement  où  cette
problématique gare et emplois va être abordée donc nous ne lâchons rien au niveau
d’Auray. Nous sommes conscients de l’importance de l’emploi donc nous essayons de
mobiliser nos partenaires sur ces problématiques là, et je crois que nous sommes sur la
bonne  voie.  En  tous  cas,  les  discussions  que  nous  entamons  avec  AQTA,  sont
empreintes de sérénité.
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12- DF - EXERCICE BUDGÉTAIRE 2019 - AUTORISATION A DONNER AU MAIRE
POUR ENGAGER LES DÉPENSES D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DU 
QUART
DES CRÉDITS D’INVESTISSEMENT OUVERTS EN 2018 DU BUDGET PRINCIPAL

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Le  Code Général  des  Collectivités  Territoriales  prévoit  des  mesures  conservatoires
jusqu'à
l’adoption du budget.

L’article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que jusqu'à
l’adoption du budget ou jusqu’au 31 mars, en l’absence d’adoption du budget avant
cette  date,  l’exécutif  de  la  collectivité  territoriale  peut,  sur  autorisation  de  l’organe
délibérant, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement, dans la limite
du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits
afférents au remboursement de la dette».

Il  est  proposé  au  Conseil  Municipal,  pour  le  nouvel  exercice  budgétaire  2019,
d’autoriser le Maire à engager,  liquider et mandater  des dépenses d’investissement,
dans la limite du quart  des crédits ouverts au budget de l’exercice budgétaire 2018
(budget primitif et décision modificative n° 1 ) pour les crédits qui ne sont pas gérés en
Autorisation de Programme et Crédits de Paiement (AP/CP).

Les crédits correspondants seront inscrits au budget 2019 lors de son adoption.
Cette mesure concernera le budget Principal de la ville d'Auray.

Un tableau récapitulatif, figurant en annexe, reprend les crédits votés gérés hors AP/CP.

Vu les délibérations budgétaires 2018

Vu l'avis de la commission «finances,budget» le 8 novembre 2018,

A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement,
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice budgétaire 2018, sur
l'exercice budgétaire 2019 pour le budget Principal conformément au tableau annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 86/249



13- DF - DECISION MODIFICATIVE N°1, BUDGET PRINCIPAL-EXERCICE 2018

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Il convient d'adopter une décision modificative du Budget Primitif 2018, pour prendre en
compte les modifications nécessaires au bon fonctionnement des services et pour 
ajuster
les crédits avant la fin de l'exercice budgétaire 2018.

Les propositions de modifications sont synthétisées ci dessous par chapitres :

Chapitres DM 1
Fonctionnement Dépenses 011       208 879,87   

012                        -
023       392 987,11   
042          40 000,00   
65 -          2 560,00   
66 -       30 000,00   
67            2 800,00   

Total Dépenses       612 106,98   
Recettes 013          62 000,00   

042                        -
70          34 403,98   
73       306 197,00   
74       198 806,00   
75            3 000,00   
77            7 700,00   

Recettes       612 106,98   
Investissement Dépenses 040                        -

041       183 404,00   
10       167 569,00   
16       340 661,14   
20 -     106 290,16   
204          44 292,33   
21          61 161,58   
23 -    1 050 169,78   

Total Dépenses -     359 371,89   
Recettes 021       392 987,11   

040          40 000,00   
041       183 404,00   
13          24 237,00   
16 -  1 000 000,00   

Total Recettes -     359 371,89   
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écritures équilibrées entre sections
écritures équilibrées au sein de la même section

Vu le montant  important  des modifications pour  le chapitre 011 (charge à caractère
général), il convient de faire un point particulier sur ce chapitre :

Le détail de cette ventilation est repris en annexe 1.

Il apparaît que sur les plus de 208 000 euros de demandes d’inscriptions en DM 1-
2018, 49 000 euros proviennent de la réduction du chapitre 011 au montant du mandaté
2016 dans la préparation du Budget Primitif 2018.

34 798 euros sur les 49 602 euros concernent l’informatique qui, effectivement, est un
domaine qui nécessite des décisions d’économies bien avant la préparation budgétaire.

La décision modificative est excédentaire en fonctionnement en raison de l’ajustement à
la hausse des recettes basé sur les notifications reçues depuis le vote du budget. Les
augmentations  les  plus  importantes  concernent  la  fiscalité  directe  locale  (206  197
euros), les droits de mutations (100 000 euros) ,les dotations d’ Etat (96 520 euros
entre la Dotation Forfaitaire, la DSU et la DNP).

Pour équilibrer  la section de fonctionnement, il  est proposé d’augmenter le virement
(autofinancement + 392 987,11 euros).

Pour  la  section  d’investissement,  suite  à  l’intégration  du  nouveau  virement,  des
nouvelles recettes d’ordre et des dépenses d’investissement qui ne seront pas réalisées
sur l’exercice 2018, on retrouve aussi un excédent. Pour équilibrer le budget, il est donc
proposé d’annuler l’emprunt d’équilibre de 2018 soit 1 million d’euros et de prévoir une
provision de remboursement anticipé d’emprunt de 218 513,58 euros.
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Le  tableau  ci  dessous  reprend  les  modifications  qui  concernent  les  opérations
d’investissement

Super-
opération Opération 

DECISION 
MODIFICATIVE N°1

13002 3065 AMENAGEMENT URBAIN SAINT GOUSTAN 46 000,00   
Total 13002 46 000,00   

13004 3086 ALSH ARLEQUIN -           760,92   
Total 13004 -           760,92

13005 3092 PLAN LOCAL D'URBANISME + S.D.A.P.
3030 TRAVAUX EDIFICES CULTUELS -        4 000,00   
3032 TRAVAUX EQUIPEMENTS CULTURELS -        8 000,00   
3033 CENTRE TECHNIQUE MUNICIPAL -     225 000,00   

Total 13014 -     237 000,00

3215 RESTAURATION DU PONT DE ST-GOUSTAN        13 489,46   
3221 PARKING RUE MERMOZ, QUARTIER DE LA GARE -        4 216,40   

Total 13017          9 273,06   

13018 3135 EQUIPEMENT MULTIFONCTION LA FORET -     240 000,00   
Total 13018 -     240 000,00

13021 3098 RESTRUCT ACCUEIL HDV, MEN. EXT, FACADES, 
SALLE CM

13022 3207 RUE DUNANT        26 630,96   
Total 13022        26 630,96   

13026 3143 PISTE D'ATHLETISME LOCH        13 000,00   
Total 13026        13 000,00   

13028 3118 BASSIN DU RECLUS - EAUX PLUVIALES - JD -      26 884,29   
Total 13028 -      26 884,29

13030 3114 ESPACE DE GLISSE -     449 843,70   
Total 13030 -     449 843,70

16012 4040 INFORMATIQUE - DIVERS - RECURRENT        26 002,20   
Total 16012        26 002,20   

16013 4027 ACQ . MATERIEL DE TRANSPORT - RECURRENT       100 000,00   
4037 ACQ. AUTRES VEHICULES - RECURRENT        10 600,28   

Total 16013       110 600,28   

16015 4088 ECONOMIES D'ENERGIE - DIVERS TVX 
RECURRENTS

       78 838,40   

Total 16015        78 838,40   

16016 4085 ACCESSIBILITE - RECURRENT          1 180,42   

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 89/249



Total 16016          1 180,42   

Super-
opération Opération 

DECISION 
MODIFICATIVE N°1

16018 4041 DIVERS MATERIELS RECURRENTS -      62 361,80   
4042 DIVERS MOBILIERS RECURRENTS          3 000,00   

Total 16018 -      59 361,80

16019 4043 CULTURE TVX, MOBILIERS, MATERIELS - 
RECURRENT

-        2 472,00   

Total 16019 -        2 472,00

16022 4024 EDUCATION ENFANCE TVX, MOB. MATERIELS - 
RECURRENT

-     344 698,88   

Total 16022 -     344 698,88

16023 4025 SPORT - TVX, MOB. ET MATERIELS - 
RECURRENT

       37 563,36   

Total 16023        37 563,36   

16025 4997 CONTRAT ATTRACTIVITE TOURISTIQUE -      40 000,00   
Total 16025 -      40 000,00

16031 4031 TVX DIVERS BATIMENTS - RECURRENT             926,88 

Total 16031             926,88   

TOTAL -  1 051 006,03

Il existe 3 raisons de réductions des crédits :

Abandon de l’opération
Glissement de l’opération sur l’exercice suivant
Glissement et Réduction du budget de l’opération

La maquette budgétaire est annexée à la présente Décision Modificative.

Vu la délibération du Budget Primitif 2018
Vu l'avis de la commission «Finances, budget» le 08 novembre 2018,
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A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 21 voix pour),

7 abstention(s) :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Monsieur LE SAUCE, Madame 
HULAUD, Monsieur GRENET, Monsieur PELTAIS, Monsieur LAMOUR

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

-  APPROUVE la Décision Modificative n°1 - 2018 pour le Budget Principal de la Ville
d’Auray.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

INTERVENTIONS     : 

M. LE SAUCE :"Ce sera assez court. Je dirais tout d’abord suite au débat qui s’était
tenu au conseil municipal lors du DOB et du budget primitif 2018, qu’il est normal en
quelque sorte que vous ameniez des corrections ou que vous revoyiez le budget primitif
qui n’était pas le vôtre mais celui de Monsieur DUMOULIN. Donc on peut comprendre
que vous apportiez des corrections à ce budget au travers de cette DM. Pour ce qui est
de cette décision modificative, on prend acte des ajustements et puis des corrections
que vous apportez qui répondent d’ailleurs en partie à des questions qui avaient été
formulées à l’époque, lors de l’examen du budget lors du DOB par rapport à notamment
à cette question du chapitre 11 et aussi  du fait  qu’on avait transféré les économies
réalisées au chapitre 11 en dépenses imprévues et dans les propositions que j’avais
formulées, je demandais à réduire l’endettement et investir dans la voirie. Bon on note
que vous réduisez l’endettement, et cela répond à une de nos problématiques. 
Néanmoins,  vous  comprendrez  que  l’on  s’abstiendra  par  rapport  à  votre  décision
modificative dans la mesure où les corrections que vous apportez se rattachent à un
budget  qui  globalement ne  correspond pas à ce que nous porterions si  nous nous
étions  aux  affaires.  Certains  de  vos  choix  ne  sont  pas  les  nôtres  donc  vous
comprendrez notre position."

M.  ROCHELLE :  "Très  bien,  par  rapport  à  ce  que  vous  avez  indiqué  donc  vous
déplorez que nous n’ayons pas suffisamment investit dans les voiries ? Ce n’est pas
tout à fait le cas, il y a des opérations qui ont mis du temps à se calibrer, et vous allez
voir dans les prochains jours, des opérations de voirie qui vont être commencées dans
plusieurs quartiers de la ville."

M. GRENET : "Je ne vais pas entrer dans le détail non plus. Simplement, moi, je me
satisfais  quand  même  que  l’on  revienne  sur  des  dépenses  qui  n’étaient  pas
indispensables pour la ville.
Qu’on  réfléchisse  à  nouveau  sur  l’espace  de  glisse,  ancien  skate  park,  assez
rapidement  quand même parce  que  je  pense  qu’il  y  a  une  demande.  Mais  il  était
nécessaire de revoir ce budget qui était beaucoup trop important ou comme vous l’avez
évoqué, sur le centre technique municipal, annuler des dépenses inutiles. Donc je me
satisfais que vous soyez revenu là dessus. Cela dit, bien sûr c’est le budget qui a été
voté par la majorité donc on s’abstiendra aussi."

M. ROCHELLE :  "Avec cette décision  modificative,  il  convient  de modifier  aussi  les
autorisations "programmes et  crédits de paiements", c’est  le sens du bordereau 14.
Donc,  vous  avez  eu  communication  de  ce  bordereau  et  vous  avez  des  pièces
complémentaires  qui  vous  ont  été  remises  sur  la  table  pour  quelques  correctifs,
quelques "coquilles" qui étaient restées dans la présentation. 
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La première chose, ce que je vous propose de corriger dans un premier temps, c’est le
montant des dépenses qui sert de base au tableau et qui détermine donc l’équilibre
budgétaire.  Ce  n’est  pas  1,  3  million  d’euros,  de  capacité  d’investissement
supplémentaire mais 730 000 euros.
Alors deux choses en ce qui  concerne ces APCP, déjà quelques petites précisions.
Pour l’APCP concernant le développement urbain, vous voyez apparaître des chiffres
dans les nouvelles feuilles qui vous ont été transmises qui augmentent l’APCP relative
au développement urbain à 1, 596 000 euros. Ceci est lié essentiellement à l’opération
"Hôtel  Dieu" puisque vous savez que nous avons été retenus pour  l’appel à projets
"redynamisation  du  centre  ville" ;  que  cet  appel  à  projets  suppose  donc  que  nous
fassions trois choses : l’aménagement du centre ville, c’est ce qui a été fait enfin la
voirie, donc des travaux d’aménagements sur l’Hôtel Dieu avec des activités. Avec donc
également des logements et puis une opération sur les halles.
Il faut absolument que ces opérations soient commencées à partir de 2020. Donc, on
vous propose pour le développement urbain, de prévoir pour " l’Hôtel Dieu", une somme
de  1,  1  million  d’euros.  Ensuite  pour  "les  bâtiments  et  équipements  divers"  -
"programme 14", il y a aussi augmentation de l’autorisation de programmes. Il y d’une
part, justement le complément de ce que je vous ai indiqué tout à l’heure, "opération
3217" avec 800 000 euros qui ont été prévus pour la rénovation des halles. Nous avons
toujours  dans  ce  même  "programme  014",  dans  "bâtiments  divers",  l’équipement
jeunesse qui est prévu à hauteur de 1 700 000 euros. Donc, nous lançons une étude
complémentaire  et  nous  allons  pouvoir  avancer  sur  cet  équipement,  nous  aurons
l’occasion de reparler prochainement, mais c’est effectivement une priorité aussi pour
nous  cet  équipement  jeunesse.  Il  mérite  d’être  reconstruit  assez  rapidement,  vous
convenez l’état des locaux du Gumenen. On se doit d’agir vite et proposer un bâtiment
qui sera plus adapté à ce que l’on veut développer pour les jeunes. 
Vous avez également, le "plan d’échange multimodal", la ligne est quasiment à zéro,
nous y avons inscrit 300 000 euros, cela correspond aux dépenses liées aux travaux
que nous débutons avec AQTA pour la partie des réseaux.
Nous  avons  le  "programme  026",  qui  est  intitulé  "piste"  mais  il  faut  lire  "stade
d’athlétisme  du  Loch" ;  une  augmentation  de  l’autorisation  de  programme  de  telle
manière qu’on puisse réaliser assez rapidement ce stade d’athlétisme. Vous avez un
total de 1, 366 million d’euros de prévus pour l’autorisation de programme. Le but est de
faire en sorte que cette rénovation du stade d’athlétisme soit commencée dès le mois
de  mars  2019  pour  se  terminer  en  septembre  2019.  C’est  une  transformation  des
équipements actuels donc des couloirs d’athlétisme, six pistes pour  y accueillir  des
compétitions d’athlétisme au niveau régional. On aura toutes les aires de lances, de
javelots,  de  poids,  marteaux.  Nous aurons  également  toutes  les  aires  de  sauts  en
largeur, à la perche, etc...Nous allons avoir un équipement complet, il s’agit bien d’un
stade. Nous aurons aussi une rénovation des vestiaires et des locaux de rangements
avec une extension. On est bien sur un stade d’athlétisme complet le tout agrémenté
d’éclairages pour permettre les compétitions aussi en soirée. 
Naturellement, nous aurons à reprendre le terrain de football. Il fera partie de l’opération
et  ces dimensions permettent aussi de répondre aux normes prévues pour accueillir
des matchs de football. 
Ensuite, nous avons le programme de l’espace de glisse. Si vous le voyez à hauteur de
250 056  euros,  donc  moitié  moins  que ce  qu’il  était  auparavant ;  c’est  une volonté
effectivement de réaliser un espace de glisse raisonnable, raisonné et qui correspond à
la demande du plus grand nombre pour que petits et grands puissent effectivement y
trouver leur compte. 
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Dans la dernière page, il a quelque chose qui est nouveau, qui est présenté pour la
première fois depuis 2014, il s’agit de "l’équilibre du plan pluriannuel d’investissements".
Suite à cette décision modificative que nous venons d’approuver et conformément aux
autorisations de programmes et crédits de paiements, vous avez l’équilibre qui figure en
dernière page.
Donc, ça c’est une nouveauté, c’est ce qui avait été demandé à plusieurs reprises, c’est
l’engagement que j’avais pris lors de mon élection de la présenter et que je tiens. Nous
aurons l’occasion d’y revenir lors du vote du budget, ça sera effectivement un point
essentiel qui vous sera présenté et qui permettra à tout un chacun de voir que tout se
que nous prévoyons, le conseil sera en mesure de le réaliser ensuite, pas d’annonce
non chiffrée."
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14- DF - AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT - 
REVISION
DES MONTANTS CONFORMEMENT A LA DECISION MODIFICATIVE N° 1/2018 DU
BUDGET PRINCIPAL DE LA VILLE

Monsieur Joseph ROCHELLE, Maire, expose à l'assemblée :

Par délibération du 10 avril 2018, le conseil municipal a approuvé les autorisations de
programme et les crédits de paiement inscrits au budget primitif 2018.

En 2016, le principe a été acté d'inscrire en Autorisations de Programme et Crédits de
Paiement (AP/CP) les seules opérations ayant un caractère pluriannuel.
Les  dépenses  concernant  des  opérations  annuelles  et  récurrentes  sont  désormais
gérées en crédits ordinaires avec possibilité de report de crédits sur l'exercice suivant.

Il  est  donc  proposé  au  Conseil  Municipal  d’adopter  les  modifications  d’AP/CP
conformément  aux  montants  prévus  en  Décision  Modificative  n°1  et  repris  dans  le
premier tableau annexé avec le détail par opérations.

Un  second  tableau  présente  une  version  synthétique  du  Programme  Pluriannuel
d’Investissements, il reprend:

- Les AP/CP telles qu’il vous est proposé de les voter
-Les inscriptions 2018 pour les opérations récurrentes
-Les anticipations de 2019 à 2021 pour les opérations récurrentes.

Le montant de ces dépenses sert de base au dernier tableau qui détermine l’équilibre
budgétaire.Selon les hypothèses retenues, on arrive à une capacité d’investissement
supplémentaire de plus de 731 409,25 euros.

VU les articles L 2311-3 et R. 2311-9 du Code Général des Collectivités Territoriales qui
prévoient que les dotations budgétaires affectées aux dépenses d'investissement liées
à  des  travaux  à  caractère  pluriannuel  peuvent  comprendre  des  Autorisations  de
Programme
et des Crédits de Paiement (AP/CP),

VU la délibération  du  conseil  municipal  du  28  février  2000  adoptant  le  principe  du
recours
au vote d’autorisations de programme et crédits

Vu l'avis de la commission «Finances, Budget» le 8 Novembre 2018,
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A reçu un avis favorable en Commission Finances, Budget du 08/11/2018,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 21 voix pour),

7 abstention(s) :
Monsieur GRUSON, Madame POMMEREUIL, Monsieur LE SAUCE, Madame 
HULAUD, Monsieur GRENET, Monsieur PELTAIS, Monsieur LAMOUR

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

-  REVISE  le  montant  des  Autorisations  de  Programme ainsi  que  la  répartition  des
Crédits
de paiement (AP/CP) pour tenir compte de l'état d'avancement des différents projets,
des
décisions ou événements postérieurs au vote du budget primitif et de la décision
modificative n°1 de 2018,
- CALQUE ces ajustements sur la décision modificative n° 1-2018, soumise au vote du
Conseil municipal ce même jour.
- VOTE les AP/CP conformément au tableau ci-annexé,
- APPROUVE la liste des AP et CP tels que détaillés dans le tableau ci-annexé.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

INTERVENTIONS     : 

M. LE SAUCE : "Seulement une remarque mais bon je pense qu’une commission des
finances spécifique sur le sujet serait intéressante parce que c’est vrai que ce travail
demande à être approfondi. Dans le tableau général, on a les montants des dépenses,
mais  pour  certaines  opérations  on  a  pas  les  montants  des  subventions  alors  que
certaines sont connues, je pense notamment quand vous avez évoqué les questions
sur l’hôtel Dieu, elle est rattachée quand même à une subvention de la Région et de
l’Etat, on sait qu’on y a affecté une partie des fameux deux millions d’euros, on a mis
1,4 million d’euros sur le centre ville donc il reste si je compte bien 600 000 euros mais
je ne les retrouve pas."

M. ROCHELLE :"Une commission spécifique finances permettra à chacun d’apprécier
la justesse des chiffres qui sont produits et d’apprécier donc l’exactitude et le bien fondé
de tout ce qui vous est présenté. En ce qui concerne l’équilibre du PPI donc un élément
important, vous aviez le programme d’emprunt d’un million d’euros en 2018 que nous
ne réaliserons pas. En 2019, nous avions aussi un programme d’emprunt prévu de 1
100 000  euros que  nous réduisons de 452  000 euros et  ce montant  là,  le  conseil
municipal  de  l’époque pourra le retrouver  en disponibilité  en 2021  notamment  pour
financer  les  projets  pour  lesquels  la  ville  a  été  lauréate.  En  ce  qui  concerne,  les
subventions, elles sont intégrées de manière générique dans les subventions globales
hors amendes de police de manière prudente c’est à dire que pour l’instant même si
elles ne sont pas rattachées : 300 000 euros à l’hôtel Dieu et 300 000 euros aux halles,
elles sont intégrées dans les chiffres globaux. Nous avons en gros un pourcentage de
subventions donc calculé par rapport aux investissements que nous réalisons qui nous
permet d’avoir une estimation mais si on l’estimait deux fois, une fois en mettant une
subvention de 300 000, une fois en recalculant de manière générique, on risquerait de
faire  une  erreur.  Donc,  en  fait  ce  qu’il  faut  voir,  c’est  que  nous  sommes très  très
prudents  et  que  nous  allons  pouvoir  espérer  dégager  des  marges  financières
supplémentaires. Ceci dit, le tout sera examiner en commission finances comme vous
le proposez et de manière très détaillée et comme cela tout le monde y retrouvera ces
chiffres. Est ce que cela vous convient Monsieur LE SAUCE ?"
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15- DSTS - EXTENSION DES VESTIAIRES DU STADE DU LOCH - AUTORISATION 
DE DÉPOSER UN PERMIS DE CONSTRUIRE

Monsieur Jean-Claude BOUQUET, 5ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Afin d’homologuer le stade du Loch en catégorie 4 pour la pratique du football, une
extension des vestiaires d’environ 70 m² est nécessaire.

En effet, la surface des vestiaires pour les arbitres est actuellement insuffisante.

Un local pour les délégués est également demandé.

Par  ailleurs,  afin  d’améliorer  les  conditions  de  stockage  du  matériel  des  clubs
d’athlétisme, un local de 15, 60 m²  sera aménagé dans cette extension.

Conformément à l’article R.421–14 du Code de l’Urbanisme sont soumis à permis de
construire les travaux ayant pour effet la création d’une surface de plancher ou d’une
emprise au sol supérieure à vingt mètres carrés.

De plus, en vertu de l’article L.2122-21 du Code Général des Collectivités Territoriales,
tout acte de gestion d’un bien communal doit faire l’objet d’une habilitation du Conseil
Municipal.

Il en résulte que les travaux mentionnés ci-dessus doivent faire l’objet d’un permis de
construire et que son dépôt par  Monsieur  le Maire doit  être autorisé par le Conseil
Municipal.

Il est précisé que le travail d’élaboration des plans de l’aménagement est en cours de
finalisation et que les documents qui sont joints à la présente le sont à titre indicatif et
restent provisoires.

Enfin,  un  plan  de  financement  prévisionnel  du  programme d’ensemble  comprenant
donc les vestiaires, l’aménagement de la piste et des aires de sauts et de lancers, ainsi
que l’éclairage est joint en annexe.

Vu le Code de l’Urbanisme,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu l’avis favorable de la commission travaux du 05 novembre 2018

,

Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO
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Le Conseil municipal :

- AUTORISE le Maire à déposer un permis de construire pour l’extension des vestiaires
du stade du Loch et à signer tout document nécessaire à l’application de la présente
délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018

INTERVENTIONS     : 

M. ROCHELLE : "En petit complément, donc vous avez en dernière page un plan de
financement prévisionnel du stade du Loch qui vous est présenté également. Je voulais
simplement  revenir  dessus,  pour  vous  montrer  que  nous  allons  bien  chercher  les
recettes au maximum. Nous avons donc un total hors taxe d’ 1 264 000 euros, nous
avons obtenu le principe d’une subvention du Pays à hauteur de 100 000 euros, de la
Région,  pardon,  excusez  moi,  via  le  Pays.  Nous  avons  également  indiqué  le
programme de solidarité territorial de 75 000 euros. Ca c’est le montant minimum. Nous
avons un rendez vous avec Monsieur GOULARD pour essayer d’améliorer la chose. Un
fonds de concours d’AQTA qui est à définir et qui a été indiqué à plusieurs reprises par
le président d’AQTA comme étant conséquent. Donc pour l’instant tant que le conseil
communautaire  ne  s’est  pas  prononcé,  je  préfère  être  prudent  quelque  soit  les
annonces que j’ai pu avoir par ailleurs."

16- DU - RENONCIATION OU EXERCICE DU DROIT DE PRIORITÉ POUR UN BIEN 
SITUÉ AU NORD DE LA GARE D’AURAY

Monsieur Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

Conformément à l’article L 240-1 du code de l’Urbanisme, la commune dispose d’un
droit de priorité sur tout projet de cession d’un immeuble appartenant à l’établissement
public national à caractère industriel et commercial dénommé "SNCF".

La société Nexity (mandataire de gestion et de cession pour le compte de la SNCF) a
ainsi  saisi  la  commune, par  courrier  reçu le 23 octobre 2018 (cf  annexe 1)  pour  la
cession des parcelles cadastrées AB n°701 (10 307 m²) et n°677 (2 137 m²) (cf annexe
2) au profit de la communauté de communes Auray Quiberon Terre Atlantique. Cette
cession  intervient  dans  le  cadre  du  projet  d’aménagement  du  Pôle  d’Échange
Multimodal. Le bien vendu représente une superficie totale de 12 444 m².
Le montant de la vente est de 124 440 euros (HT), soit 10 euros le m². Ce prix a fait
l’objet d’une évaluation par le service de France domaine le 9 octobre 2018 (cf annexe
3).

Vu le code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de l’Urbanisme, 
Vu le courrier de saisine reçu le 23 octobre 2018 en mairie d’Auray,
Vu l’avis de France domaine en date du 9 octobre 2018,
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- PREND ACTE de la déclaration de vente des parcelles AB n° 701 et 677 au prix de
124 440 euros (HT) ;
-  RENONCE à  exercer  son  droit  de  priorité  sur  la  vente  décrite  dans  le  présente
délibération ;
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer au nom et pour le compte de la commune tout
document nécessaire à l’exécution de cette délibération.
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Envoyé à la Sous-Préfecture le 23/11/2018
Compte-rendu affiché le 26/11/2018
Reçu par la Sous-Préfecture le 23/11/2018
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17- DU - INFORMATION SUR LES CONTENTIEUX ENGAGÉS CONTRE LA 
COMMUNE D’AURAY

Monsieur Azaïs TOUATI, 3ème Adjoint, expose à l'assemblée :

En  application de la possibilité  offerte  par  l'article  L 2122-22 du  Code Général  des
Collectivités Territoriales et par délibération du 12 septembre 2018 le conseil municipal
a donné délégation au maire,  pendant toute la durée de son mandat pour  fixer  les
rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice
et experts.

Le conseil municipal a également donné délégation au maire, pendant toute la durée de
son mandat pour intenter au nom de la commune, les actions en justice ou défendre la
commune dans des actions intentées contre elle, pour tout litige devant les juridictions
de l’ordre judiciaire ou administratif, qu’il s’agisse des juridictions de droit commun ou
des juridictions spéciales, y compris au pénal en matière de dépôt de plainte avec ou
sans constitution de partie civile.

L'article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose que le Maire
doit  informer  le  Conseil  municipal  des  décisions  intervenues  dans  le  cadre  des
délégations reçues. 

I- Recours clôturé     :   

Intitulé du
contentieux

Objets de l’affaire Date
d'ouverture

de la
procédure
devant le
tribunal

Avocats
désignés

Frais de la
procédure

(coût/gain pour la
Ville, montant de la
prise en charge par

l'assurance)

Conclusions du
tribunal

Date de clôture
de la procédure
(préciser la date
d'information du

conseil municipal)

Recours de la
société

AFFIOUEST
c/ commune

d’Auray

Recours en 
annulation par la 
société d’affichage 
AFFIOUEST contre 
l’arrêté du Maire en 
date du 06/03/2015 
lui demandant de 
déposer un 
dispositif 
publicitaire implanté
13, rue de Keropert.
Cet arrêté mettait 
en demeure sous 
astreinte la société 
AFFIOUEST de 
supprimer le 
dispositif de 2 m² 
aux motifs qu’il était
implanté en dehors 
de l’agglomération 
d’Auray et qu’il 
n’avait pas fait 
l’objet d’une 
déclaration 
préalable

11/05/2015
devant le
tribunal

administratif
de Rennes

Cabinet Coudray Pris en charge par
l’assurance de la

ville (SMACL)

Rejet de la
requête et

condamnation de
la société au
versement de

1500€ à la
commune

09/02/2018
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II- Recours en cours d’instruction     :  

Intitulé du
contentieux

Objets de l’affaire Date du
recours
gracieux

Date
d'ouverture

de la
procédure
devant le
tribunal

Avocats désignés
(préciser si avocat

désigné par
l'assurance de la

Ville ou non)

Recours de M.
et Mme LE

GOFF c/
commune
d’Auray

1- Annulation de la délibération du 27/03/2018 approuvant la 
révision du PLU pour les motifs suivants : 
- Méconnaissance des articles L121-4 et L123-9 du code de 
l’urbanisme : Le projet de PLU arrêté n’a pas été soumis pour avis 
aux personnes publiques associées, et notamment à la chambre de 
commerce et d'industrie, à la chambre de métiers, à la chambre 
d'agriculture et à la section régionale de la conchyliculture.
- Méconnaissance de l’article R123-7 du code de l’urbanisme : Ni la 
situation existante, ni les perspectives d’avenir ne justifient le 
classement des parcelles AW 70, 84, 85, 86 et 87 en zone agricole
2- Demande le versement d’une somme de 3000€

Absence
de

recours
gracieux

25/05/2018
devant le
tribunal

administratif
de Rennes

Me Chatel (désigné
par l’assurance de la

ville)

Recours de
Mme

ROLLANDO c/
commune
d’Auray

1- Annulation de la délibération du 27/03/2018 approuvant la 
révision du PLU en tant qu’elle classe en zone Aa la parcelle AW 
n°800

2- Demande le versement d’une somme de 2500€

Absence
de

recours
gracieux

28/05/2018
devant le
tribunal

administratif
de Rennes

Me Chatel (désigné
par l’assurance de la

ville)

Recours de M.
LE GOHEBEL
c/ commune

d’Auray

1- À titre principal, annulation de la délibération du 27/03/2018 
approuvant la révision du PLU pour les motifs suivants : 
- non respect des modalités de la concertation définies dans la 
délibération du 14/05/2012 ;
- absence de bilan tiré de la concertation ;
- insuffisance du dossier soumis à enquête publique ;

2- À titre subsidiaire, annulation de la délibération du 27/03/2018
approuvant la révision du PLU en ce qu’elle approuve le 
classement de la parcelle AV n°424 dans l’aire de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine et en zone Na-a

3- Demande le versement d’une somme de 2000€

Absence
de

recours
gracieux 

29/05/2018
devant le
tribunal

administratif
de Rennes

Me Chatel (désigné
par l’assurance de la

ville)

Recours de
Mme HEAS c/

commune
d’Auray

Annulation de la délibération du 27/03/2018 approuvant la 
révision du PLU en ce qu’elle classe la parcelle de l’entreprise 
HEAS (rue Abbé Joseph Martin) en zone Na

Recours
gracieux
reçu le

28/05/20
18

10/09/2018
devant le
tribunal

administratif
de Rennes

Me Chatel (désigné
par l’assurance de la

ville)

Recours de M.
DE GIVRY c/

commune
d’Auray

1- Annulation de la délibération du 27/03/2018 approuvant la 
révision du PLU en ce qu’elle classe la parcelle AN n°378 en zone 
Nds-a (espace remarquable au sens de la loi Littoral)

2- Demande le versement d’une somme de 1800€ 

Recours
gracieux
reçu le

28/05/20
18

01/10/2018
devant le
tribunal

administratif
de Rennes

Me Chatel (désigné
par l’assurance de la

ville)

Recours de M.
RITCHEN

(président de
l’association
syndicale du

Clos de
Kerberdery) c/

commune
d’Auray

Annulation du PLU approuvé le 27/03/2018 dans sa partie
Orientations d’Aménagement et de Programmation n°3

Kerberdery 

Recours
gracieux
reçu le

11/07/20
18

01/10/2018
devant le
tribunal

administratif
de Rennes

Me Chatel (désigné
par l’assurance de la

ville)
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Après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés ( 28 voix pour),

1 absent(s) n'ayant pas donné procuration :
Madame HERVIO

Le Conseil municipal :

- PREND ACTE des recours présentés ci-dessus ;

Envoyé à la Sous-Préfecture le 
Compte-rendu affiché le 
Reçu par la Sous-Préfecture le 

INTERVENTIONS     : 

M. GRUSON : "J’ai discuté avec plusieurs résidents du quartier du Kériolet, on a déjà
eu l’occasion d’en parler, Monsieur LASSALLE, qui m’ont fait part de leur anxiété et
aussi de leur colère concernant le trafic de drogues qui s’est mis en place derrière le
SPAR. Maintenant, nous avons un trafic de drogues avec une succursale, je dirais un
peu plus bas, au niveau des bancs, le long des murs de la copropriété et c’est un trafic
qui  semble  très  bien  organisé.  Il  y  a  les  lycéens  du  bahut  qui  se  fournissent
tranquillement et par le biais de la contre allée, ils ont un même un service drive, les
voitures arrivent, j’ai même pu le constater moi même. Le problème c’est que ça semble
prendre de plus en plus d’ampleur. Bien sûr, la gendarmerie prétend ne pas pouvoir
faire grand chose mais d’un autre côté les résidents sont vraiment anxieux de voir ce
que cela risque de devenir à terme, un Ménimur, un second ? Pourquoi pas ? Moi, ce
que je voudrais simplement demander, c’est que Monsieur le Maire puisse intervenir,
peut être au niveau de la Préfecture ou autre pour qu’il soit mis un terme à ce trafic."
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M. LASSALLE : "Comme vous le savez le Maire a un pouvoir de police municipale.
Pour ce qui concerne la drogue, on est un peu limité dans nos actions. Cependant, la
première chose que je dois dire, car c’est un sujet qui nous préoccupe aussi, c’est que
la police municipale, malgré tout, ne laisse pas faire les choses et ne laisse pas le trafic
s’installer.  C’est  à dire que tous les  jours,  ils  passent.  Ils  essaient  de "casser"  une
tranquillité qui pourrait permettre à des gens de s’installer à long terme. La deuxième
chose, c’est qu’on est en contact avec la gendarmerie pour travailler d’abord de concert
avec la police municipale puisqu’il y a déjà eu des actions de contrôle de menées et des
personnes ont été interpellées. Nous avons une réunion avec Monsieur le Maire à ce
sujet avec la gendarmerie la semaine prochaine, pour ne rien vous cacher. Ce sont des
sujets que l’on aborde dès que l’on rencontre les services de la gendarmerie. Donc ce
sont les deux premières choses que je voulais dire.  La troisième, c’est  que l’on ne
souhaite pas, on ne veut pas que ça s’installe sur Auray. Ne parlons pas de trafics mais
oui, il y a de la drogue qui circule et ça il faut que cela s’arrête. Pour l’arrêter, il y a aussi
l’action du Procureur qui va prendre en main le sujet avec toutes les forces de sécurité
qui sont sur le territoire. Nous interviendrons auprès de lui dans les jours prochains."

M. ROCHELLE  : "Nous n’avons pas attendu bien sûr, donc comme vous l’a indiqué
Monsieur  LASSALLE,  pour  faire intervenir  nos  services  de  Police  municipales  pour
essayer  d’endiguer  le phénomène. La gendarmerie est  avisée et j’en ai  avisé aussi
avisé personnellement le Sous-préfet. Donc c’est quelque chose qu’on prend très au
sérieux. Ceci dit, il ne faut pas non plus parler de trafics de drogues de cette  manière
là, il  y a quelques problèmes effectivement qu’il faut qu’on résolve, qu’on essaie de
résoudre  mais  on  est  pas  à  Chicago  !  Mais  nous  prenons  très  au  sérieux  ces
problématiques même si je fais attention aux intitulés." 

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 246/249



M. GRUSON :"Il y a peut être pas un trafic mais en tous les cas il y a de la vente, et il y
a pas mal de ventes, je peux vous le garantir et les résidents me l’ont confirmé aussi. Et
malgré les interventions de la police municipale, les effectifs en terme de vendeurs n’ont
pas décrus. Aujourd’hui, ils étaient une dizaine, avant hier, ils étaient cinq ou six. Je le
constate tous les jours, donc je me rends compte, ça ne baisse pas en effectif. Alors
peut  être  partent-ils  quand  les  policiers  municipaux  arrivent  d’autant  qu’ils  ont  des
choufes donc ils les voient arriver mais ils reviennent ensuite."

M. ROCHELLE : "Mais comme vous le savez, c’est un problème très délicat, la solution
d’arrêter tout le monde et de prendre les identités de tout le monde ne mène à rien
directement sauf  pour  le quart  d’heure qui  suit.  Les enquêtes qui  sont  menées ont
d’autres objectifs c’est de couper l’alimentation. Donc voilà, on en est là."

M. LASSALLE : "Et on vous tiendra informé, évidemment, de l’avancée de nos travaux
là dessus parce que c’est un sujet d’importance qui nous préoccupe."

M. TOUATI : "Ce que je voulais juste dire c’est que, hélas, Auray n’est pas la seule ville
à  être  confrontée  à  ces  problématiques  là  et  donc  Auray  n’est  pas  visée
particulièrement par cette problématique là. Et je voulais simplement préciser que vous
avez cité juste un emplacement mais je veux dire il  y a d’autres emplacements qui
peuvent poser soucis aussi et des habitants ont interpellé effectivement les élus, vous
avez été interpellé en tant qu’élu mais nous aussi sur d’autres endroits, mais je dis et je
répète, il n’y pas pas que sur notre commune."

Conseil municipal de la ville d’Auray du 20 novembre 2018
 247/249



A 21h10, l’ordre du jour étant épuisé et  aucune autre question n’étant  posée, M. le
Maire lève la séance.

Signature des Présents en séance
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ROCHELLE :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LASSALLE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame QUEIJO : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur TOUATI : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame RENARD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUQUET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame LE BAYON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur ALLAIN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame JOLY : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GUYOT : 
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--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur EVANNO : ABSENT (procuration donnée à Mme Le Bayon)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GOUEGOUX : ABSENT (procuration donnée à M. Touati)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame VINET-GELLE :  
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame ROUSSEAU :
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Madame LE ROUZIC : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRUSON : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame POMMEREUIL : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Monsieur LE SAUCE : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HULAUD : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur GRENET : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame HERVIO : ABSENTE SANS PROCURATION  
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur BOUGUELLID : ABSENT (procuration donnée à M. Lassalle) 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur PELTAIS :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LAMOUR : 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame PUREN : 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur MABELLY : ABSENT (procuration donnée à Mme Le Rouzic)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur KERLAU : ABSENT (procuration donnée à Mme Rousseau)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Monsieur LARRIEU :
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
Madame AOUCHICHE : ABSENTE (procuration donnée à M. Rochelle)
--------------------------------------------------------------------------------------------------------------------
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